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Sommaire 

Contexte et but 
Le but de ce document est d’évaluer les incidences globales et les répercussions du 
Fonds d’intégration (FI) en ce qui a trait à l’amélioration de l’employabilité, l’emploi, les 
revenus provenant de l’aide sociale et de l’assurance-emploi, les répercussions de la 
formation et de l’éducation, les retombées sociales et la satisfaction de la clientèle. 
L’évaluation a porté sur quatre grandes questions : 1) la raison d’être et la pertinence; 
2) la mise en œuvre et l’atteinte des objectifs; 3) la surveillance et le profil des participants; 
et 4) les incidences et les effets. 

L’évaluation a également permis d’examiner la pertinence des engagements en matière de 
responsabilisation, qui sont décrits dans le CGRR de 2003, et la possibilité de recueillir des 
données de façon continue sur les mesures de rendement. Les activités réalisées dans le 
cadre de la présente évaluation visaient à compléter les activités de surveillance continue 
du rendement pour le programme du FI, et à corriger les lacunes relevées lors des 
évaluations précédentes. 

Description du programme 

Afin de corriger les lacunes relevées dans les programmes liés au marché du travail en ce 
qui a trait aux personnes handicapées, DRHC a lancé le FI en 1997. L’objectif du programme 
est d’aider les personnes handicapées (PH) à se préparer à l’emploi, à obtenir un emploi 
et à le conserver, ou à devenir des travailleurs indépendants, afin d’accroître leur 
participation à l’économie ainsi que leur autonomie. Le programme est accessible à toute 
personne sans emploi qui participe habituellement peu ou pas du tout au marché du 
travail, qui n’est pas admissible à un soutien financier en vertu de la partie II de la Loi sur 
l’assurance-emploi, qui déclare avoir une incapacité, qui est légalement autorisée à 
travailler au Canada, et qui a besoin d’aide pour se préparer à obtenir un emploi ou à 
devenir un travailleur indépendant. Depuis sa mise en œuvre, le FI est venu en aide à plus 
de 45 000 Canadiens. 

Méthodologie 

Pour les besoins de l’évaluation, la méthodologie s’appuyait sur diverses sources de 
données. Le plan de recherche et la collecte de données étaient surtout axés sur la raison 
d’être et la pertinence du programme, et sur les questions relatives à sa mise en œuvre. 
Au cours des premières étapes de la collecte de données, de l’information préliminaire a 
été recueillie sur d’autres variables, telles que le profil des participants ainsi que les 
incidences et les effets. Les activités ultérieures de collecte de données ont permis 
d’obtenir des données quantitatives détaillées sur la surveillance du programme, le profil 
des participants ainsi que les répercussions et les effets du programme. 
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L’évaluation est fondée sur les résultats provenant des bases de données qui contiennent 
de l’information à caractère administratif sur le programme, les données de l’enquête 
réalisée auprès des participants, la base de données de l’assurance-emploi et les données 
relatives à l’impôt sur le revenu de l’ARC, ainsi que l’évaluation qualitative réalisée par 
l’unité d’évaluation de RHDSC. Une fois regroupées, ces sources de données constituent 
une base d’information utile permettant de tirer des conclusions sur l’efficacité, les retombées 
et la pertinence du programme en général. Cependant, il faut noter que ces conclusions sont 
fondées sur des données comportant certaines limites intrinsèques, dont l’absence d’un 
véritable groupe témoin et le report d’une entente relative à l’échange de données avec 
l’Ontario, qui aurait permis d’évaluer plus à fond la question du chevauchement et du double 
emploi entre la clientèle de l’EMTPH et du FI. 

Résultats de l’évaluation 

Pertinence du programme 

Les objectifs du Fonds d’intégration demeurent pertinents en raison des lacunes poten-
tielles du programme et des critères d’admissibilité qui varient d’un programme à l’autre. 
Les besoins des PH, qui sont aussi variés que complexes, nécessitent un éventail de 
programmes afin d’accroître leur participation à la vie active et leur niveau de revenu par 
la même occasion. 

Complémentarité, chevauchement et double emploi1 

Les risques de chevauchement et de double emploi sont des questions potentiellement 
préoccupantes. Une évaluation qualitative effectuée dans le cadre de la présente étude 
a permis de relever certains chevauchements de niveau moyen avec d’autres programmes 
offerts en ce qui a trait aux activités admissibles et aux sources de financement2. 
Dans l’ensemble, cependant, l’évaluation a révélé que le FI et les Ententes sur le marché 
du travail visant les personnes handicapées (EMTPH) étaient complémentaires sur le plan 
du processus, de la clientèle, de l’admissibilité et des interventions. Par ailleurs, selon 
une analyse des données administratives, l’évaluation a démontré qu’il y avait peu de 
recoupements entre la clientèle du FI et celle des autres programmes d’emploi de 
RHDSC, et entre les interventions réalisées dans le cadre du FI et celles qui relèvent des 
                                                      
1  Les termes « chevauchement » et « double emploi » sont souvent utilisés de manière interchangeable pour 

caractériser des programmes qui peuvent se ressembler. Il y a toutefois une différence importante entre ces deux 
termes. Le chevauchement se produit lorsque deux ordres de gouvernement offrent, en partie, des programmes 
similaires. Dans ce cas, les programmes sont généralement complémentaires et viennent combler les lacunes 
actuelles en matière de programme ou de prestation de service. Pour sa part, le terme double emploi fait référence à 
un programme qui est tout à fait inutile en raison de la participation d’autres ordres de gouvernement. Les données 
disponibles portent à croire que les véritables cas de double emploi sont rares.  

2  La documentation et les entrevues non officielles ont permis de déterminer différents degrés de chevauchement 
(faible, moyen et élevé) entre les divers éléments de programme. Ces trois degrés de chevauchement ont été définis 
en fonction du degré de similarité perçu entre le FI et les autres programmes d’employabilité visant les PH, et des 
retombées de cette similarité sur les PH et la société, qui peuvent être négatives (double emploi) ou positives 
(lacunes comblées ou complémentarité).  
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programmes d’emploi de RHDSC (seulement 6,6 %). La majorité des recoupements 
touchait les interventions liées aux SAE, qui sont considérées comme étant complémen-
taires plutôt que faisant double emploi. Si l’on ne tient pas compte des interventions 
relevant des SAE, seulement 2,3 % des interventions réalisées dans le cadre du FI ont 
chevauché d’autres types de programmes offerts par RHDSC. 

Répercussions sur l’équité sociale et sur la société 

Les données d’évaluation révèlent que les répercussions du FI sur l’équité sociale dépassent 
la portée initiale du programme (employabilité accrue chez les PH) et qu’elles ont des 
effets positifs sur les milieux de travail au Canada. Les employeurs ayant participé à 
l’enquête ont fait mention d’une plus grande ouverture d’esprit relativement à l’embauche 
de personnes handicapées, d’un meilleur moral chez les employés, de la diversité accrue 
au sein de leur organisation et des changements dans leurs méthodes d’embauche par 
rapport aux PH suite au partenariat établi avec le Fonds d’intégration. 

Optimisation des ressources 

Les résultats de l’évaluation ont confirmé que le levier financier est souvent inhérent à la 
conception et de la mise en œuvre du FI. Dans la mesure du possible, l’optimisation des 
ressources est prévue dans la conception du programme du FI. Le financement qu’offre le 
FI aux employeurs exerce également un effet de levier sur les dépenses et les services, 
dont les sommes sont supérieures aux montants prévus par le programme. 

Innovation en matière de prestation de programme 

Les responsables de la gestion du programme favorisent la mise en place d’approches 
novatrices en matière de prestation de services et de programmes. Ils ont indiqué que le 
caractère novateur d’un programme constitue souvent un critère de financement pour 
l’affectation des ressources limitées disponibles. Les faits démontrent cependant que 
les possibilités de mettre en application de telles approches sont restreintes. Ainsi, les 
responsables incluent dans la définition des approches novatrices les programmes qui font 
appel à des « pratiques prometteuses », telles que les approches holistiques, ceux qui visent 
à combler les lacunes des programmes essentiels ainsi que les « pratiques exemplaires » 
qui sont adaptées afin de tenir compte des besoins locaux. Tout en reconnaissant 
l’importance d’innover, ils insistent sur le fait que le besoin de combler les lacunes des 
programmes importe beaucoup plus que la nécessité de mettre au point de nouveaux types 
de programmes et de prestation de services. 

Parallèlement, peu de données indiquent que les gestionnaires du FI communiquent de 
façon systématique aux fournisseurs de services de l’information sur les résultats des 
innovations ou des pratiques prometteuses financées en vertu du FI. Cela signifie qu’il y 
aurait lieu d’améliorer la formule de l’apprentissage partagé. 
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Connaissance du programme et promotion 

Les données indiquent qu’il est nécessaire de promouvoir davantage le programme du FI. 
Bon nombre de participants, d’employeurs et de fournisseurs de services interrogés 
et ayant participé à l’enquête ont précisé qu’ils ne connaissaient pas le programme. 
Bien que des activités de sensibilisation aient été intégrées à certains projets particuliers, 
aucune approche systématique n’a généralement été prévue pour promouvoir le programme 
du FI auprès des participants, des employeurs et des fournisseurs de services. Selon les 
agents responsables du programme du FI, la demande de programmes dépasse actuellement 
le financement alloué, ce qui explique en partie pourquoi la promotion du programme 
n’est pas faite à grande échelle. Le financement de projets spéciaux visant à promouvoir le 
programme et à développer des réseaux avec les fournisseurs de services est une stratégie 
à envisager pour mieux faire connaître le programme. 

Reddition de comptes 

Les résultats de l’examen des plans établis dans le CGRR de 2003 indiquent que 
l’information sur le contrôle du rendement et la production de rapports est conforme aux 
spécifications du CGRR. La majorité des indicateurs de rendement sont recueillis et 
consignés dans un rapport chaque mois, et les indicateurs permettant d’observer les 
résultats à long terme font l’objet d’une collecte de données à divers intervalles tout au 
long du cycle d’évaluation. 

Les indicateurs et les mesures retenus pour les rapports produits moins fréquemment sont 
appropriés. Il conviendrait toutefois de prévoir une mise à jour annuelle de l’évaluation 
afin d’examiner les indicateurs qui sont plus difficiles à surveiller sur une période d’un 
mois, comme le revenu gagné, la dépendance envers les revenus passifs et l’activité sur le 
marché du travail, en faisant des recoupements avec les données de l’ARC. 

La qualité des données administratives du FI s’est grandement améliorée depuis 2000-2004. 
Les données des années antérieures (c.-à-d. de 2000 à 2004) comportaient d’importantes 
lacunes, ne fournissant par exemple que peu d’information sur le type d’interventions offertes 
aux participants et les types d’incapacité. La qualité et l’exhaustivité de ces données ont été 
grandement améliorées, malgré l’absence de certaines données sur les types d’incapacité. 
D’autres améliorations pourraient être apportées, dont l’ajout de champs pour les déficiences 
multiples et leur gravité. 

Clients cibles servis 

Les données révèlent que le FI vient en aide à un grand nombre de personnes handicapées. 
Le profil des participants au programme témoigne d’une répartition relativement égale des 
nombreuses variables sociodémographiques clés. La gravité de l’incapacité déclarée par les 
répondants qui ont participé à l’enquête est aussi répartie également, y compris pour les 
participants atteints d’une incapacité grave ou très grave. Les répartitions par région ont 
changé au fil du temps. On a pu ainsi constater une augmentation de la proportion de 
participants provenant des Prairies et de la région de l’Atlantique. 
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La clientèle du FI se compose de personnes ne comptant que très peu d’expérience sur le 
marché du travail et dont les revenus étaient faibles pendant les années qui ont précédé leur 
participation au programme. En outre, ces personnes dépendent largement des prestations 
d’aide sociale (AS). Les résultats obtenus confirment que le programme a grandement 
amélioré l’application des critères d’admissibilité, qui excluaient les personnes ayant droit à 
l’aide offerte en vertu de la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi. Depuis 2000, lorsque 
les clients admissibles à l’assurance-emploi ne constituaient qu’un très faible pourcentage 
des participants, le profil des gains de la clientèle du FI était également très faible. À titre 
d’exemple, entre les années 2001 et 2005, années de lancement du programme, les revenus 
moyens gagnés par les participants s’élevaient à environ 2 400 $, et plus de 55 % des 
répondants ont déclaré n’avoir gagné aucun revenu. Pendant les trois années qui ont 
précédé le début du programme, ce faible niveau de revenu gagné est demeuré stable. 

Alors que les revenus tirés de l’assurance-emploi étaient négligeables, les prestations d’aide 
sociale constituaient une part importante des revenus des clients du FI. Environ 55 % des 
répondants à l’enquête avaient touché des prestations d’aide sociale, et le revenu moyen 
provenant de cette source dans l’année qui a précédé leur participation au programme 
s’élevait à 3 800 $, ce qui représente un montant plus élevé que la rémunération gagnée au 
cours de la même année. 

Satisfaction des participants 

Dans l’ensemble, les participants, les employeurs et les promoteurs se sont dits satisfaits 
des programmes et des services reçus, bien que les promoteurs aient exprimé un degré de 
satisfaction plus faible par rapport au programme. Soixante-et-onze pour cent des 
participants interrogés étaient satisfaits ou très satisfaits de leur participation au FI, alors 
que 14 % étaient insatisfaits ou très insatisfaits. Par ailleurs, un nombre assez élevé de 
participants ont dit avoir éprouvé des problèmes pour obtenir les services qu’ils voulaient. 
À titre d’exemple, 20 % des répondants étaient insatisfaits ou très insatisfaits des 
renseignements qui leur ont été donnés sur les programmes de formation et les services 
d’emploi offerts, ainsi que sur la façon d’y accéder. 

Dans l’ensemble, les employeurs, les promoteurs de projet et les coordonnateurs communau-
taires ont manifesté un degré de satisfaction élevé à l’égard du programme, bien que les deux 
derniers groupes aient été moins satisfaits que les employeurs. 

Emploi et employabilité 

La proportion de participants au FI qui avaient un travail salarié a augmenté de manière 
considérable et constante par rapport à la période qui a précédé le programme. Selon 
les données administratives, la proportion de participants qui avaient un travail salarié 
(au moins un employeur) s’est accrue, passant de 44 % pendant l’année qui a précédé le 
lancement du programme, à environ 62 % au cours de l’année où le programme a débuté. 
Ce pourcentage a lentement diminué, pour s’établir à 54 % quatre ans après le lancement 
du programme, ce qui représente 10,4 points de pourcentage de plus que l’année qui a 
précédé le lancement du programme. 
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La proportion de participants au FI qui sont demeurés actifs sur le marché du travail a doublé 
au cours de la période qui a suivi le programme. Les gains associés à la participation au 
marché du travail, établis en fonction du nombre de participants qui ont occupé un emploi 
salarié pendant trois années consécutives, étaient encore plus importants. Dans les trois 
années qui ont précédé leur participation au programme, la proportion de participants 
appartenant à la cohorte de 2001 qui ont travaillé pour au moins un employeur pendant trois 
années consécutives était de 21 %. Au cours des trois plus récentes années pour lesquelles 
des données étaient disponibles aux fins de l’analyse, 42 % de ces mêmes participants ont 
travaillé pour au moins un employeur pendant trois années consécutives. Il s’agit d’une 
augmentation de 21 points de pourcentage, soit le double du pourcentage qui prévalait avant 
l’existence du programme. 

En ce qui a trait au travail salarié, les participants au FI ont signalé un gain de 15 points 
de pourcentage. Les répondants à l’enquête ont mentionné qu’ils avaient eu un travail 
salarié pendant une période d’un peu plus de six mois au cours des 12 derniers mois. 
Cela représente une augmentation de 1,8 mois comparativement à la période qui a précédé 
le programme, soit une augmentation de 1,1 mois pour les emplois à temps plein et de 
0,6 mois pour les emplois à temps partiel. Ces hausses correspondent à une augmentation 
de 15 points de pourcentage pour ce qui est des emplois salariés occupés par les répondants 
(le travail salarié représentant 36 % des activités 12 mois avant la participation au programme, 
et 51 % au cours des 12 derniers mois). 

Revenus 

Les participants au FI ont connu une augmentation substantielle et constante de leurs 
revenus gagnés comparativement à l’année qui a précédé leur participation au programme. 
Les résultats de l’évaluation ont révélé l’existence d’une nette augmentation des revenus 
chez les participants au FI, à partir de l’année de lancement du programme. À titre 
d’exemple, un an après le début du programme, les revenus des participants ont augmenté 
de 2 976 $ comparativement à l’année qui a précédé leur adhésion au programme, ce qui 
correspond à plus du double des revenus gagnés. Au total, le revenu gagné sur la période de 
cinq ans, par rapport à celui dans l’année qui a précédé le début du programme, s’est établi 
à 15 683 $. Malgré l’augmentation des revenus au cours de la période postérieure au 
programme, les montants des revenus tirés de l’aide sociale et de l’assurance-emploi n’ont 
que très peu changé au cours de ces mêmes années. 

Les participants ayant bénéficié des interventions les plus intensives affichent la plus forte 
hausse sur le plan des revenus. Ceux qui étaient confrontés aux plus grandes difficultés sur 
le marché du travail, comme en témoignent les revenus moyens plus faibles pendant la 
période antérieure au programme, étaient plus susceptibles de faire l’objet d’interventions 
plus intensives. Les personnes qui ont bénéficié de l’EPA pendant plus de six mois, tout 
comme les répondants qui ont dit avoir profité des SSC ou d’une aide financière liée au 
DC, avaient les revenus les moins élevés avant leur participation au programme par 
comparaison aux autres groupes de participants. Ceux qui ont fait l’objet d’interventions 
plus intensives affichent aussi les plus fortes hausses en ce qui a trait au total des gains, 
soit 16 070 $ chez les participants qui ont bénéficié des SSC ou d’une aide financière liée 
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au DC, et 17 900 $ chez les participants qui ont bénéficié de l’EPA pendant plus de six 
mois. Cette constatation est importante puisque les participants au programme pour qui 
l’activité sur le marché du travail posait de nombreuses difficultés, ont souvent obtenu les 
plus faibles résultats à la suite du programme. Cependant, les conclusions de cette 
analyse pourraient être confondues avec le biais de sélection du programme et devraient 
donc être interprétées en tenant compte de cette mise en garde. 

Rentabilité 

Les estimations de l’augmentation différentielle des salaires dépassent les coûts du 
programme à long terme. On s’est appuyé sur les résultats de la modélisation pour estimer 
les augmentations et les diminutions différentielles au niveau des revenus. On a ainsi établi 
que l’augmentation totale des revenus, actualisés sur une période de quatre ans, s’élevait à 
8 100 $ pour les participants au FI, et à 10 475 $ si elle était extrapolée sur une période de 
cinq ans. Les responsables du programme du FI ont précisé que le coût moyen, variant de 
4 000 $ à 8 000 $, était adéquat pour cette période. Si l’on tient compte du coût le moins 
élevé, l’augmentation estimative des revenus sur une période de quatre ans dépasse les 
coûts du programme dans une proportion de deux pour un. En prenant en compte le coût le 
plus élevé, l’augmentation des revenus est presque équivalente au coût du programme sur 
une période de quatre ans, et dépasserait ce coût sur une période de cinq ans. Il est à noter 
que ces estimations peuvent être influencées par le biais de sélection et par d’autres 
changements de comportement qui auraient pu survenir au début de l’année pendant 
laquelle les personnes ont commencé à participer au programme, et se traduire par des 
revenus plus élevés que les revenus déclarés avant la participation au programme. 

Conclusions 

Les résultats de l’évaluation sommative révèlent que le programme demeure pertinent en 
permettant de combler les lacunes qui existent dans les services, et en aidant les PH qui 
n’ont pas accès à tous les services offerts par d’autres programmes des gouvernements 
fédéral ou provinciaux. L’évaluation a également fait ressortir des résultats positifs en ce 
qui a trait à la satisfaction de la clientèle, à l’optimisation des fonds, aux employeurs et 
aux milieux de travail, ainsi qu’à l’apprentissage auprès d’autres partenaires et par 
l’intermédiaire d’autres programmes grâce à l’examen des pratiques prometteuses et des 
répercussions de l’équité sociale pour les personnes qui obtiennent de l’aide. 

Dans cette évaluation, le profil des clients indique que le programme vient en aide à un 
grand nombre de PH atteintes de divers types d’incapacités plus ou moins graves. 
Les clients du FI avaient généralement peu d’expérience sur le marché du travail avant 
leur participation au programme. L’évaluation a révélé que les clients avaient réalisé des 
gains après leur participation au programme en ce qui a trait au travail salarié, ainsi qu’au 
niveau des revenus et des compétences. De plus, les employeurs et les promoteurs étaient 
satisfaits des programmes et des services reçus en règle générale. 



 

Évaluation sommative du Fonds d’intégration pour les personnes handicapées x 

Les résultats de l’évaluation ont permis de déterminer qu’un des points faibles était le peu 
de connaissance qu’avaient les clients, les employeurs et les organisations du programme, 
et le manque de promotion qui en est faite. Bien que des gains positifs aient été constatés 
chez les participants après le programme en ce qui a trait au travail salarié, aux revenus 
gagnés et au niveau de compétences, l’évaluation a tout de même fait ressortir le besoin 
d’améliorer le suivi permanent des résultats des participants. Une autre difficulté est 
associée au fait que les conclusions sont fondées sur une approche méthodologique 
comportant certaines lacunes. Il s’agit notamment de l’absence d’un véritable groupe 
témoin et du report d’une entente relative à l’échange de données avec l’Ontario, qui aurait 
permis d’évaluer plus à fond la question du chevauchement et du double emploi entre la 
clientèle de l’EMTPH et du FI. Parallèlement, la méthodologie employée a néanmoins 
permis de constituer une base d’information utile et importante, qui permet de tirer des 
conclusions relativement à l’efficacité, aux répercussions et à la pertinence du programme 
dans son ensemble. 
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Réponse de la direction 

I. Introduction 
L’évaluation du Fonds d’intégration pour les personnes handicapées (FI) a été effectuée 
par Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC). 
La direction de RHDCC tient à remercier le personnel du ministère, ses clients, ses 
partenaires ainsi que les organismes qui ont participé à l’évaluation sommative du Fonds, 
et a le plaisir de présenter ici sa réponse. 

II. But de la réponse de la direction 
Les évaluations du gouvernement fédéral sont menées conformément au principe fonda-
mental de l’indépendance. Bien que l’évaluation du Fonds ait été effectuée par RHDCC, 
les évaluateurs ont eu toute la liberté voulue pour effectuer leur travail. En vertu de 
cette liberté, la direction de RHDCC a ainsi l’occasion dans sa réponse de donner son 
avis sur les principales conclusions de l’évaluation, d’indiquer quelles politiques et quels 
programmes ont été modifiés, et de prévoir d’autres modifications. 

III. Principales conclusions et mesures proposées 
L’évaluation sommative du FI portait sur la raison d’être et la pertinence du programme, 
sa mise en œuvre et l’atteinte des objectifs, la surveillance du programme et le profil des 
participants, de même que sur les incidences et les répercussions. Bien que certains points à 
améliorer aient été relevés, les principales conclusions de l’évaluation sont très positives.  

Les résultats de l’évaluation sommative ont révélé que le programme demeure pertinent, 
car il permet de corriger les lacunes dans les services en aidant les personnes handicapées 
qui n’ont pas accès à tous les autres programmes des gouvernements fédéral ou provinciaux. 
Les résultats de l’évaluation sont positifs en ce qui a trait à la satisfaction de la clientèle, à 
l’optimisation des fonds et aux services offerts par d’autres partenaires de manière 
courante, et aux répercussions en matière d’équité sociale pour les personnes qui ont 
obtenu de l’aide, les employeurs et les milieux de travail. 

Ils confirment également que le programme aide un grand nombre de personnes atteintes 
de différents types d’incapacité, dont l’expérience sur le marché du travail est très limitée 
et qui ont un niveau de dépendance très élevé envers l’aide sociale. La majorité des 
participants ont affirmé que leur participation au programme avait eu des incidences très 
positives sur leurs compétences et leur employabilité. 
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Constatations sur la raison d’être et la pertinence du programme 

L’analyse effectuée dans le cadre de l’évaluation a révélé que le programme demeure 
pertinent en raison des lacunes relevées dans les programmes et des critères d’admissibilité 
qui varient entre les programmes destinés aux personnes handicapées. Les besoins divers 
et complexes des personnes handicapées exigent un vaste éventail de programmes pour 
leur permettre d’accroître leur niveau de revenu et leur participation sur le marché du 
travail, et le FI joue un rôle essentiel pour répondre à ces besoins. 

Mesures proposées et travail en cours 

a) La Direction des mesures actives d’emploi étudie actuellement différentes options pour 
réduire les risques potentiels dans certains domaines, qui pourraient être réorientés de 
façon à éviter les chevauchements et le double emploi pressentis entre les activités du 
FI et des EMTPH, notamment pour ce qui est des interventions admissibles, du budget 
et des sources de financement. 

Par exemple, RHDCC a mis en place un processus visant à conclure des ententes 
relatives à l’échange de données avec un certain nombre d’administrations. Cependant, 
en raison de la disparité des procédures pour la collecte de données administratives 
(mesure de suivi qui omet l’utilisation du NAS ou absence d’une base de données 
informatique), la plupart des administrations n’ont pu fournir de données fiables. 
Cependant, à l’heure actuelle, une entente avec l’Ontario est toujours en négociation. 
On apportera un addenda au rapport d’évaluation lorsque les résultats seront connus. 

b) On prévoit demander l’approbation de la prolongation des modalités du programme, ce 
qui permettra d’avoir suffisamment de temps pour réorienter le programme en fonction 
des engagements généraux concernant la nouvelle architecture du marché du travail 
(annoncée dans le budget de 2007). Actuellement, l’objectif prioritaire du gouvernement 
du Canada est la mise en œuvre des deux premiers éléments de cette architecture : 
la négociation du transfert des Ententes sur le développement du marché du travail 
(EDMT) dans les administrations en régime de cogestion, et les nouvelles ententes 
relatives au marché du travail (EMT) dans toutes les administrations. Le troisième 
élément de l’architecture du marché du travail est l’étude de la faisabilité du transfert 
aux provinces et territoires des programmes du marché du travail pour les jeunes, 
les travailleurs âgés et les personnes handicapées. Comme le FI est l’un des programmes 
existants visés par cette démarche, toute demande de prolongation devrait être présentée 
en tenant compte du transfert éventuel des responsabilités. Jusqu’à présent, aucune 
décision n’a été prise en ce qui concerne l’étude de faisabilité du transfert. 

Constatations sur la mise en œuvre du programme et l’atteinte 
des objectifs 

Les résultats de l’évaluation laissent entendre que les répercussions du FI en matière 
d’équité sociale dépassent la portée initiale du programme, puisque les effets se font 
sentir non seulement sur les clients mais aussi sur les milieux de travail au Canada, ce qui 
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est très encourageant. L’analyse de l’évaluation a confirmé que l’optimisation des ressources 
est une pratique courante du programme du FI, qui vient renforcer la complémentarité de 
l’apport du programme avec d’autres sources de financement des gouvernements fédéral 
et provinciaux. 

L’évaluation a révélé que les responsables du programme devraient s’appliquer à améliorer 
l’échange d’informations avec d’autres intervenants, ainsi qu’avec leurs homologues 
fédéraux et provinciaux. Elle a également permis de déterminer que le manque de 
connaissance du programme et la promotion qui en est faite constituaient des points faibles. 

Mesures proposées et travail en cours 

a) La direction reconnaît qu’un meilleur échange d’informations permettrait de renforcer 
la capacité d’innovation du programme. Habituellement, les responsables du programme 
organisent une conférence annuelle à laquelle assistent tous les représentants régionaux 
du FI de Service Canada, pour faciliter la mise en commun de l’information. Cette 
pratique s’est révélée efficace et très utile pour le programme et on compte la poursuivre. 

De plus, la direction étudiera la possibilité de tenir des séances d’échange de données 
et des forums plus vastes avec les intervenants et les représentants d’autres ministères 
pour faciliter la mise en commun de pratiques prometteuses et de programmes novateurs, 
et ainsi accroître le niveau d’échange d’informations. 

b) Les activités visant à promouvoir le FI et à le faire connaître davantage ont déjà 
commencé. En novembre 2007, le ministre Solberg a donné aux régions l’autorisation 
générale d’affecter jusqu’à 20 % de leur budget de contribution annuel à des activités, 
afin de sensibiliser les employeurs aux avantages que comporte l’embauche de 
personnes handicapées. On rendra compte des résultats chaque année pour s’assurer 
que la sensibilisation au programme progresse, et que les fonds sont dépensés de 
façon efficace. 

c) Les responsables du FI ont mis en œuvre plusieurs des propositions contenues dans le 
Plan de changement - Subventions et Contributions, conformément à l’engagement de 
RHDCC d’assumer l’entière responsabilité envers le Parlement de la prestation efficiente 
et efficace des services et programmes d’emploi, en partenariat avec des organisations 
communautaires et d’autres intervenants. Par exemple, depuis 2007, toute demande de 
propositions concernant le FI doit être affichée chaque année, avant le 31 mai, sur le 
site Web Engagement de l’intervenant et appel de propositions pour les programmes 
d’emploi. On prévoit que cette façon de faire aura pour effet de mieux faire connaître le 
programme au public et d’accroître les possibilités de financement. 

Constatations sur la surveillance du programme et le profil 
des participants 

L’évaluation a permis de constater que la qualité des données administratives du FI 
s’était sensiblement améliorée depuis 2000-2004. Toutefois, certains aspects restent à 
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améliorer pour appuyer davantage la reddition de comptes et la production de rapports 
concernant le programme. 

Les données disponibles prouvent que le FI vient en aide à un vaste éventail de personnes 
handicapées dont le type et la gravité de l’incapacité varient, et que leur répartition selon 
de nombreuses variables sociodémographiques et le degré de gravité de l’incapacité est 
relativement égale. 

Mesures proposées et travail en cours 

a) Depuis 2004, les responsables du programme font appel au Système commun pour les 
subventions et les contributions – Module du client, qui s’est révélé un outil particulière-
ment utile pour obtenir des données plus fiables sur les participants. Les résultats du 
rendement, fondés sur les indicateurs clés définis dans le Cadre de gestion et de 
responsabilisation axé sur les résultats (CGRR), sont fournis aux régions chaque 
trimestre. Cette pratique s’est révélée très utile pour permettre au programme d’évaluer 
ses répercussions. 

b) La direction examinera la possibilité d’inclure des champs supplémentaires dans le 
système d’information sur le client afin de consigner d’autres données, comme les 
déficiences multiples et leur degré de gravité. Il faut toutefois noter que les personnes 
handicapées qui participent au programme doivent s’identifier comme telles, et que 
l’évaluation du degré de gravité de l’incapacité peut se révéler trop subjective pour 
être considérée comme un indicateur fiable. 

c) La direction souscrit à la proposition d’examiner le recours à une autre approche de 
surveillance continue pour mesurer l’augmentation des revenus gagnés, la réduction de 
la dépendance envers les revenus passifs et la participation accrue au marché du travail 
en établissant des liens avec les données de l’ARC aux fins d’évaluation. La direction 
consultera les Services d’évaluation quant à la meilleure méthode à employer pour 
évaluer les hausses de revenus et la participation accrue au marché du travail. 

Constatations sur les incidences et les répercussions 

L’évaluation faisait état de plusieurs observations des participants relativement à l’expérience 
qu’ils ont vécue au cours de leur participation au programme du FI. Il était particulièrement 
encourageant d’apprendre que les programmes et les services avaient eu des répercussions 
positives en ce qui a trait à leurs compétences et à leur employabilité, et qu’ils avaient joué un 
rôle important dans leur capacité à obtenir un emploi.   

Le fait que les participants qui ont bénéficié des interventions les plus intensives aient connu 
les hausses de revenus les plus importantes est également encourageant. Cette constatation 
vaut la peine d’être mentionnée, étant donné que les participants au programme qui éprouvent 
de nombreuses difficultés pour entrer sur le marché du travail obtiennent souvent les résultats 
les moins satisfaisants dans le cadre du programme; toutefois, l’opposé semble se produire en 
ce qui concerne le FI. Cela prouve davantage que le FI est en mesure de combler les lacunes 
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dans les services et les programmes qui sont essentiels pour accroître la participation des 
personnes handicapées sur le marché du travail.   

Les résultats de l’évaluation montrent que le programme est vraiment rentable, en ce sens 
que les augmentations différentielles des revenus gagnés sont supérieures aux coûts du 
programme à long terme. 

Mesures proposées et travail en cours 

a) Pour que le programme puisse continuer à avoir des répercussions importantes, 
la direction examinera la possibilité d’augmenter les contributions visant à couvrir les 
frais de subsistance des participants, afin que le programme puisse continuer à combler 
les lacunes relevées dans les services et les programmes destinés aux personnes 
handicapées. 

b) La direction étudiera la possibilité d’avoir recours à des ententes entre le FI et 
des coordonateurs communautaires (CC) comme seul mécanisme de prestation du 
programme. Selon le modèle FI-CC, un organisme reçoit des fonds de contribution 
du FI, et le CC peut conclure ses propres ententes pour répartir à son tour l’aide 
financière entre les employeurs et les particuliers. Des services d’aide à l’emploi 
renforcés peuvent également être inclus dans le cadre du projet. La capacité de 
Service Canada en matière de prestation à l’échelle régionale, sera touchée au 
moment où le reste des provinces en régime de cogestion signeront une EDMT. 
En conséquence, un mode de prestation de services plus concentré, grâce au modèle 
FI-CC, pourrait se traduire par des économies au niveau des coûts de fonctionnement 
tout en renforçant la responsabilisation du programme et sa cohérence aux niveaux 
national, régional et local. 

c) La direction étudiera également la possibilité d’administrer le programme à l’échelle 
nationale. L’administration centrale de RHDCC serait chargée d’élaborer le cadre 
de planification régionale devant servir à l’établissement des priorités pour les appels 
de propositions, qui devraient reconnaître et soutenir les besoins particuliers des 
personnes handicapées dans chaque province et territoire. Dans le cadre de cette 
approche, il faudrait prévoir des réunions chaque année avec des intervenants et des 
représentants régionaux afin d’établir les priorités. 

IV. Conclusion 
Ce rapport d’évaluation sommative rend compte de plusieurs résultats positifs ainsi que des 
points à améliorer. Des modifications ont été apportées au programme depuis la période 
visée par l’étude, pour tenir compte de certaines observations qui ont été formulées. 
La direction s’est engagée à apporter des améliorations de façon permanente afin de 
renforcer le programme. 
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Il faut noter que le mode de prestation actuel du programme est appelé à changer à l’issue 
des discussions et des négociations en cours avec les provinces et les territoires, dans le 
contexte de la nouvelle architecture du marché du travail annoncée dans le budget de 2007. 
Dans cette optique, la direction collabore avec les cadres supérieurs du ministère et les 
organismes centraux pour aller de l’avant en ce qui concerne la prolongation et la 
réorientation du programme, pour faire en sorte qu’il puisse continuer à répondre aux 
besoins divers des personnes handicapées au Canada jusqu’à ce que les décisions finales 
soient prises. 
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1. Introduction et contexte de l’évaluation 

1.1 But du rapport 
Le but du présent document est de rendre compte des résultats à partir des données 
recueillies et analysées pour les besoins de l’évaluation sommative du Fonds d’intégration 
pour les personnes handicapées (FI). Les méthodes employées pour mener l’évaluation 
comprenaient notamment : 

• une étude des documents; 

• une analyse documentaire; 

• des entrevues réalisées auprès d’experts et d’informateurs clés; 

• une enquête menée auprès des promoteurs, des coordonnateurs communautaires et 
des employeurs; 

• une enquête préliminaire menée auprès des participants au programme; 

• des études de cas relatives aux clients; 

• une analyse qualitative; 

• un examen du CGRR et une analyse des données administratives; 

• une enquête menée auprès des participants au programme; 

• une analyse de la rentabilité. 

Le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) du 
Fonds d’intégration, établi en 2003, stipulait qu’une évaluation des programmes et des 
interventions du FI devait être effectuée en 2004-2005. À la suite de l’examen du rapport 
portant sur la méthodologie utilisée lors de l’évaluation de 2004, qui a été effectué par 
des pairs, il a été recommandé que l’évaluation soit réalisée en deux étapes. Cette façon 
de faire visait à combler les lacunes sur le plan des données nécessaires à l’évaluation des 
résultats obtenus par les clients en ce qui a trait à l’emploi et aux revenus. Il fallait tout 
d’abord établir la participation des clients à d’autres programmes d’aide liés au marché 
du travail, comme les Ententes sur le marché du travail visant les personnes handicapées 
(EMTPH), désignées autrefois sous le nom d’Initiative d’Aide à l’employabilité des 
personnes handicapées (AEPH), ainsi que les Ententes sur le développement du marché 
du travail (EDMT), afin de pouvoir tirer des conclusions quant aux répercussions du FI 
sur les clients cibles du programme. 

Pour surmonter ces contraintes liées aux données, l’équipe d’évaluation a mis au point un 
certain nombre de méthodes de rechange afin de déterminer la causalité et d’analyser les 
concepts de chevauchement et de double emploi. Ces méthodes, qui comprenaient notamment 
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une analyse qualitative et une analyse des données administratives du programme et des 
données de l’ARC, sont examinées de manière plus approfondie tout au long du rapport 
d’évaluation. 

1.2 Contexte du Fonds d’intégration 
Afin de combler les lacunes relevées dans les programmes du marché du travail visant les 
personnes handicapées, le ministère du Développement des ressources humaines Canada 
(DRHC)3 a lancé le Fonds d’intégration pour les personnes handicapées (FI) en 1997. 
L’objectif du programme, doté d’un budget annuel de 30 millions de dollars, est d’aider 
les personnes handicapées à se préparer à l’emploi, à décrocher et à conserver un emploi, 
ou à devenir des travailleurs indépendants, de façon à accroître leur participation à 
l’économie ainsi que leur autonomie. Le programme est accessible à toute personne qui 
déclare avoir une incapacité, qui est sans emploi et légalement autorisée à travailler au 
Canada, et qui a besoin d’aide pour se préparer à l’emploi, obtenir un emploi ou devenir 
un travailleur indépendant. Le but du programme est de venir en aide aux personnes 
handicapées qui participent habituellement peu ou pas du tout au marché du travail et qui 
ne sont pas admissibles à un soutien financier en vertu de la partie II de la Loi sur 
l’assurance-emploi (à moins de circonstances exceptionnelles, comme le stipulent les 
modalités du programme, qui ont été modifiées en septembre 2002). Depuis sa mise en 
place, le FI est venu en aide à plus de 45 000 Canadiens. 

Le FI est financé par le Trésor. Des 30 millions de dollars accordés annuellement, environ 
21,6 millions de dollars sont répartis sous forme de contributions entre les Centres Service 
Canada (CSC) locaux afin de soutenir financièrement les activités qui visent à aider 
les PH à se préparer à l’emploi, et à obtenir et à conserver un emploi. Une somme 
supplémentaire de 5,2 millions de dollars est conservée à l’échelon national afin de financer 
les activités réalisées dans le cadre des projets nationaux du FI. Les 3,2 millions de dollars 
restants servent à régler les frais administratifs liés à la prestation du programme. 

1.3 Objectifs de l’évaluation et points à examiner 
Le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) du FI, établi en 
janvier 2003, stipulait qu’une évaluation devait être effectuée en 2004-2005. L’évaluation 
sommative visait principalement à déterminer les effets et les répercussions qui pouvaient 
être attribuables à la participation au programme sur le plan de l’amélioration de 
l’employabilité, de l’emploi et des changements dans les niveaux de revenu. L’évaluation 
portait également sur la pertinence du CGRR et sur la possibilité de recueillir des données 
de façon continue sur les mesures de rendement. Les activités réalisées dans le cadre de 

                                                      
3  Depuis le début de la présente évaluation, DRHC a été divisé pour créer Développement social Canada, Ressources 

humaines et Développement des compétences Canada, et Service Canada. Par la suite, Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada a fusionné avec Développement social Canada pour constituer Ressources 
humaines et Développement social Canada. À l’heure actuelle, le Fonds d’intégration relève de Ressources humaines et 
Développement social Canada. Le rapport fera donc référence à Ressources humaines et Développement social Canada 
(RHDSC) plutôt qu’à DRHC. 
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l’évaluation visaient à compléter les activités liées au suivi permanent du rendement du 
programme du FI, et à corriger les lacunes relevées dans les évaluations précédentes. 

Les points examinés dans cette évaluation sont les suivants : 

• la raison d’être et la pertinence du programme; 

• la mise en œuvre du programme et l'atteinte des objectifs; 

• la surveillance du programme et le profil des participants; 

• les incidences et les répercussions. 

Le tableau matriciel original, présentant les points examinés, les questions, les sources et 
les indicateurs de données, ainsi que les méthodes employées, peut être consulté à 
l’annexe A. L’annexe B fournit une analyse approfondie des objectifs et des enjeux de 
l’évaluation. 

1.4 Méthodes employées dans le cadre de l’évaluation 
Pour les besoins de l’évaluation, la méthodologie s’appuyait sur de multiples sources de 
données. Le plan de recherche et la collecte de données étaient surtout axés sur la raison 
d’être du programme et sa pertinence, et sur les difficultés liées à sa mise en œuvre. 
Au cours des premières étapes de la collecte des données, de l’information préliminaire a 
été recueillie sur d’autres variables, telles que le profil des participants, les résultats 
postérieurs au programme, ainsi que les incidences et les répercussions. Les activités 
ultérieures de collecte de données ont permis d’obtenir des données quantitatives détaillées 
sur la surveillance du programme, le profil des participants, ainsi que les incidences et les 
effets du programme. 

L’évaluation est fondée sur les résultats provenant des bases de données qui contiennent 
de l’information à caractère administratif sur le programme, les données de l’enquête 
réalisée auprès des participants, la base de données de l’assurance-emploi et les données 
relatives à l’impôt sur le revenu de l’ARC, ainsi que sur l’évaluation qualitative du 
chevauchement et du double emploi. Une fois regroupées, ces sources de données constituent 
une base d’information utile permettant de formuler des conclusions sur l’efficacité, les 
retombées et la pertinence du programme en général. 

Une description plus détaillée de l’approche méthodologique est fournie à l’annexe C. 

1.5 Méthodologie : points forts et limites 
Le tableau 1.1 présente un résumé des points forts et des points faibles des méthodes 
employées dans le cadre de l’évaluation. Les principales forces résidaient dans le recours 
à de multiples sources de données, dont diverses méthodes qualitatives et quantitatives 
qui ont permis d’aborder les enjeux et les questions de l’évaluation. La disponibilité de 
données très détaillées sur les revenus, l’assurance-emploi et l’aide sociale était essentielle 
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à l’analyse des résultats au chapitre des revenus et de l’emploi pour tous les participants 
au programme. 

Les limites des méthodes utilisées comprenaient l’absence de certaines données adminis-
tratives, dont le manque d’information sur les types et les coûts des interventions réalisées, 
de même que sur la nature et les types d’incapacité des clients servis. De plus, le manque 
de sources de données semblables sur les EMTPH au niveau provincial a fatalement nui à 
l’évaluation des problèmes de chevauchement et de double emploi. 

La principale limite était l’absence d’un véritable groupe témoin pour évaluer les 
répercussions différentielles du programme. En raison de l’insuffisance de données sur 
les participants, il a été impossible de constituer un groupe témoin proprement dit à l’aide 
de méthodes d’appariement statistique. Cependant, trois différents groupes quasi-témoins 
ont été constitués pour examiner cette question. Ainsi, les conclusions sur les effets 
différentiels du programme découlent des résultats des comparaisons entre les périodes 
antérieure et postérieure au programme, et de l’information qu’on a pu recueillir à partir 
de ces groupes quasi-témoins. Bien que les biais attribuables au libre choix n’aient pas 
été totalement éliminés, les résultats des groupes quasi-témoins appuyaient généralement 
les autres sources de données qui ont servi à mener la présente évaluation. 

L’annexe C fournit plus de détails sur la méthodologie et les limites inhérentes à celle-ci. 

Tableau 1.1 
Sommaire des points forts et des points faibles de la méthodologie 

Points forts Points faibles 
Multiples sources de données  Absence d’un groupe témoin externe  
Données administratives détaillées sur les 
revenus pour tous les participants 

Lacunes dans les données administratives 
(p. ex., types d’interventions, coûts des 
interventions individuelles, nature et gravité 
des incapacités) 

Vérification à l’aide des analyses effectuées 
avant et après la participation au programme 
auprès des différents groupes de clients, et 
recours à un groupe témoin composé de 
participants à l’interne pour évaluer les 
incidences du programme 

Faible taux de réponse pouvant influer sur les 
résultats des données de l’enquête (recours à 
un facteur d’ajustement de la pondération 
pour limiter les effets des biais potentiels 
occasionnés par un faible taux de réponse) 
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2. Constatations – Raison d’être et 
pertinence du programme 

2.1 Pertinence du programme 
Question d’évaluation nº 1 : Les objectifs du Fonds d’intégration sont-ils toujours pertinents 
étant donné l’existence d’autres programmes offerts par les gouvernements fédéral et 
provinciaux, qui visent l’intégration des personnes handicapées (PH) au marché du travail? 

Constatation : Les objectifs du Fonds d’intégration demeurent pertinents en raison des 
lacunes relevées dans les programmes et des différents critères d’admissibilité entre les 
autres programmes offerts aux personnes handicapées. 

Les recherches, et plus particulièrement les données de l’Enquête sur la participation et les 
limitations d’activités (EPLA) de Statistique Canada (2001), qui sont extraites du rapport 
intitulé Advancing the Inclusion of Persons with Disabilities: A Government of Canada 
Report (gouvernement du Canada, 2004), ont permis d’établir dans quelle mesure les 
obstacles à l’emploi avaient une incidence sur l’employabilité des personnes handicapées. 
À titre d’exemple, les adultes atteints d’une incapacité sont trois fois plus susceptibles que 
les adultes non handicapés de ne pas faire partie de la population active. L’analyse des 
données de l’EPLA a également révélé que de nombreux adultes handicapés en âge de 
travailler, qui sont sans emploi ou qui ne font pas partie de la population active, étaient 
aptes au travail. 

La documentation laisse également entendre que pour soutenir l’intégration au marché du 
travail d’un segment hétérogène de la société, tel que les PH, une planification coordonnée, 
le regroupement des ressources et l’application de diverses approches par tous les ordres de 
gouvernement s’imposent. Ce besoin d’établir une responsabilité commune à tous les 
ordres de gouvernement est renforcé par l’opinion publique. Par exemple, selon les 
résultats d’une enquête téléphonique effectuée auprès des Canadiens, ceux-ci estiment que 
les gouvernements sont tout aussi importants que les employeurs lorsqu’il s’agit d’offrir un 
soutien pour maintenir des emplois stables (pour les PH)4. 

De plus, la nécessité de mettre au point une stratégie intégrée visant à combler les lacunes 
des programmes destinés aux PH, était l’une des principales conclusions du Groupe de 
travail Scott (1997) qui a mené à la création du Fonds d’intégration. La raison d’être 
initiale du FI, à savoir le besoin de combler les lacunes des programmes, apparaît 
toujours dans la documentation sur le renouvellement du programme. De même, les 
résultats des entrevues menées auprès d’experts et d’informateurs clés ont révélé que le 
rôle de renfort du FI comble des besoins essentiels sur le plan social, en rendant compte 
du fait que les objectifs du programme sont très pertinents compte tenu des besoins à 
combler au chapitre de l’employabilité pour de nombreuses PH. Ainsi, les résultats de 

                                                      
4  Bureau de la condition des personnes handicapées, Vers l’intégration des personnes handicapées : un rapport du 

gouvernement du Canada, gouvernement du Canada, 2004, p. 14. 
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l’évaluation permettent de conclure que le programme corrige les lacunes observées dans 
les services en aidant les PH qui n’ont pas pleinement accès aux autres programmes des 
gouvernements fédéral et provinciaux. 

2.2 Complémentarité du programme, chevauchement et 
double emploi 

Question d’évaluation nº 2 : Le Fonds d’intégration complète-t-il, chevauche-t-il ou 
reproduit-il les autres programmes d’emploi des gouvernements fédéral et provinciaux 
destinés aux personnes handicapées? 

Constatation : Il existe peu de données probantes indiquant que les chevauchements 
existants entre le FI et les autres programmes d’emploi constituent un problème5. 

La documentation et les analyses documentaires ont révélé que, même si un certain 
nombre de programmes fédéraux et provinciaux offrent aux PH des types de services et de 
programmes de soutien similaires, ceux-ci diffèrent, tout comme les critères d’admissibilité 
et la définition d’incapacité. Il existe cependant des risques potentiels de chevauchement à 
différents degrés qui sont inacceptables. À titre d’exemple, l’examen a révélé qu’un nombre 
croissant de programmes d’employabilité visant les PH, et les services qui s’y rattachent, 
sont de plus en plus généraux. De même, le rapport intitulé A Review of Government of 
Canada Labour Market Initiatives for Persons with Disabilities (Développement social 
Canada, 30 septembre 2004) fait état d’un risque croissant de chevauchement ou de double 
emploi entre le FI et les activités des EMTPH, à mesure que les provinces obtiennent plus 
de financement en vertu de ces ententes. On suppose que l’augmentation des fonds pourrait 
se traduire par un plus grand nombre d’interventions de plus en plus diversifiées, ce qui est 
susceptible d’accroître les probabilités de chevauchement ou de double emploi. 

Une évaluation qualitative des risques de chevauchements entre le FI et les EMTPH a été 
réalisée à l’aide de cinq critères clés et de cotes visant à déterminer le degré potentiel de 
chevauchement et de double emploi entre les deux programmes. L’analyse a permis de 
constater que le risque de chevauchement est de faible à moyennement élevé pour les 
cinq secteurs d’activités établis (risque peu élevé en ce qui a trait aux objectifs du programme 
et aux participants admissibles, et risque moyen en ce qui a trait aux activités admissibles, 
aux budgets et aux sources de financement). L’analyse a permis de conclure que tout 
chevauchement entre le FI et les EMTPH était complémentaire du point de vue des 
processus, des clients servis, des critères d’admissibilité et des interventions. 

                                                      
5  Les termes « chevauchement » et « double emploi » sont souvent utilisés de manière interchangeable pour caractériser 

des programmes qui peuvent se ressembler. Il y a toutefois une différence importante entre ces deux termes. 
Le chevauchement se produit lorsque deux ordres de gouvernement offrent, en partie, des programmes similaires. 
Dans ce cas, les programmes sont généralement complémentaires et viennent combler les lacunes actuelles en matière 
de programme ou de prestation de service. Pour sa part, le terme double emploi fait référence à un programme qui est 
tout à fait inutile en raison de la participation d’autres ordres de gouvernement. Les données disponibles portent à croire 
que les véritables cas de double emploi sont rares. 
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Les résultats de l’évaluation qualitative corroborent les opinions des experts et des 
informateurs clés interrogés dans le cadre de l’évaluation. Selon la plupart d’entre eux, 
bien qu’il existe des risques de chevauchement avec d’autres programmes, le FI corrige 
certaines lacunes dans les services qui ne sont pas comblées par d’autres programmes, ou 
complète les activités qui relèvent d’autres programmes. La majorité des experts et des 
informateurs clés ont indiqué que le FI offre aux PH des services auxquels ils ne sont pas 
admissibles en vertu d’autres programmes provinciaux. De plus, leurs réponses 
témoignent du fait que le FI offre des programmes et des services aux PH qui ont des 
besoins urgents, grâce à un processus de demande simplifié. 

Dans d’autres cas, les intervenants et les gouvernements fédéral et provinciaux déploient 
des efforts pour éviter les chevauchements inutiles en coordonnant les services et les 
projets au moyen de politiques stratégiques et de processus de gestion qui favorisent la 
complémentarité des programmes. Pour cette raison, la documentation relative au FI 
comprend des lignes directrices qui précisent que les activités seront réalisées en 
collaboration et en partenariat avec les autres gouvernements et partenaires, en veillant à 
ce qu’elles soient harmonisées avec les initiatives fédérales et provinciales en matière 
d’emploi. Les modalités stipulent également que le FI constitue une solution de rechange 
dans les cas où aucune autre intervention semblable n’est facilement accessible aux PH. 

Question d’évaluation nº 3 : Dans quelle mesure les clients reçoivent-ils d’autres services 
et bénéficient-ils d’autres programmes (p. ex. les programmes d’emploi de l’EMTPH et de 
l’EDMT à l’intention des PH), qui pourraient expliquer en partie les résultats qu’obtiennent 
les participants au FI? 

Constatation : Selon les résultats obtenus dans le cadre d’entrevues, les opinions 
d’experts et l’analyse qualitative portant sur le sujet, il existe peu de chevauchement 
entre le FI et les autres programmes de RHDSC. 

RHDSC a mis en place un processus afin de conclure des ententes relatives à l’échange 
de données, pour accéder aux données des EMTPH intervenues avec plusieurs autres 
instances gouvernementales. Cependant, en raison de la disparité des procédures pour la 
collecte des données administratives (omission du NAS pour retracer les participants ou 
absence d’une base de données informatique), il était difficile d’assurer la fiabilité des 
données. À l’heure actuelle, on cherche toujours à conclure une entente avec l’Ontario, 
mais on ne s’attend pas à ce que les résultats qui en découleront soient disponibles en 
temps opportun pour éclairer la présente évaluation. On prévoit ajouter un addenda au 
présent rapport dès que les résultats de l’analyse seront connus. 

Afin de donner un aperçu du problème et de réagir aux préoccupations soulevées à 
l’égard du chevauchement et du double emploi, on a fait appel à d’autres sources de 
résultats. Par exemple, l’équipe d’évaluation a été en mesure d’examiner les chevauche-
ments entre le FI et d’autres programmes et services de RHDSC auxquels les PH ont 
recours. En examinant les données administratives des participants au FI dans les fichiers, 
l’équipe a pu obtenir de l’information sur les interventions réalisées dans le cadre 
d’autres programmes de RHDSC, comme les PEMS, la Stratégie emploi jeunesse (SEJ) 
ou encore les codes de financement du programme destiné aux Autochtones, dont les 
dates de début allaient de 2001 à 2006. Au total, on a dénombré 16 154 interventions 
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réalisées dans le cadre du FI auprès de 13 2496 personnes, dont les dates de début allaient 
de 2001 à 2006. 

D’après ces renseignements, l’équipe d’évaluation a été en mesure de déterminer que, dans 
l’ensemble, seulement 6,6 % des interventions du FI chevauchaient d’autres interventions 
non liées au programme, qui ont été prises en compte dans l’analyse. En d’autres mots, seul 
un petit nombre de participants au FI ont bénéficié d’interventions offertes par d’autres 
ressources d’aide à l’emploi au cours de la même période. En outre, près des deux tiers 
(65,7 %) de ces chevauchements sont attribuables à des interventions liées aux Services 
d’aide à l’emploi (SAE) des PEMS. Cette observation concorde avec la conception du 
programme (les SAE étant offerts à tous les Canadiens en chômage et non pas seulement 
aux participants qui sont admissibles aux prestations d’assurance-emploi). Ainsi, seulement 
2,3 % des interventions du FI avaient été réalisées à des dates qui chevauchaient celles des 
interventions offertes dans le cadre d’autres programmes. Selon cette analyse, le nombre de 
participants qui ont fait l’objet d’interventions offertes par plus d’une ressource est 
relativement faible. 

 

                                                      
6  Il est difficile de comparer ces chiffres avec des statistiques se rapportant à d’autres programmes en raison des 

différentes mesures employées (année civile ou année financière) et de la méthode utilisée pour identifier les clients. 
D’après les statistiques de certains programmes, les nouveaux clients sont évalués en fonction des nouvelles 
interventions dont ils font l’objet au cours d’une année donnée; le décompte présenté ici ne tient pas compte des 
multiples recours sur une période de six ans. 
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3. Constatations – Mise en œuvre du 
programme et atteinte des objectifs 

3.1 Équité sociale 
Question d’évaluation nº 4 : Dans quelle mesure le programme atteint-il les objectifs en 
matière d’équité sociale? 

Constatation : Les incidences du FI en matière d’équité sociale ont une plus grande 
portée que ce qui était prévu au départ, se traduisant par des effets positifs tant pour les 
clients que pour les milieux de travail au Canada. 

La documentation renferme plusieurs définitions de l’équité sociale. Aux fins de la présente 
évaluation, l’équité sociale a été définie comme l’accès égal des personnes handicapées aux 
services publics (dont l’éducation, la santé et l’ensemble des services gouvernementaux), 
au marché du travail et à la participation à la collectivité dans son ensemble, au même 
titre que les autres personnes qui composent la société canadienne. 

D’après la définition qui précède, l’équité sociale est l’un des principes de base du FI, comme 
en témoignent les Modalités d’application des contributions du Fonds d’intégration pour les 
personnes handicapées (14 février 2005). Les modalités précisent que l’objectif du FI est 
d’aider les personnes handicapées à se préparer à l’emploi, à obtenir un emploi et à le 
conserver ou à travailler à leur compte, ce qui a pour effet d’accroître leur participation à 
l’activité économique et leur indépendance financière. La plupart des experts et des 
informateurs clés conviennent que le programme du FI favorise l’atteinte des objectifs 
en matière d’équité sociale en améliorant l’accès à l’emploi, aux activités communautaires, 
aux loisirs et aux services publics. 

Les résultats de l’enquête réalisée auprès des promoteurs, des coordonnateurs commu-
nautaires et des employeurs fournissent des éléments de preuve plus directs de l’incidence 
de l’équité sociale. Parmi les employeurs interrogés, 91 % d’entre eux ont fait remarquer 
que leur entreprise tirait profit d’avantages sociaux plus importants, dont une plus grande 
ouverture d’esprit relativement à l’embauche des personnes handicapées (31,9 %), un 
meilleur moral des employés (22 %), une meilleure image de l’entreprise (bonne publicité) 
(20,9 %), et la diversité au sein de l’organisation (15,7 %). 

Le tableau 3.1 ci-après montre que 54 % des entreprises ont quelque peu ou beaucoup 
modifié leurs pratiques d’embauche en ce qui a trait aux PH à la suite du partenariat 
établi avec le Fonds d’intégration. 
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3.2 Optimisation des ressources 
Question d’évaluation nº 5 : Lorsque cela était possible et approprié, dans quelle mesure 
le programme a-t-il optimisé ses services grâce à la contribution d’autres ordres de 
gouvernement et d’organisations? 

Constatation : Lorsque cela était possible, le programme du FI ainsi que les activités et 
les partenariats du projet ont optimisé les services et le financement. 

Les Modalités d’application des contributions du Fonds d’intégration pour les personnes 
handicapées (14 février 2005) stipulent que lorsqu’il est possible et approprié de le faire, 
les coûts liés à une activité admissible seront assumés par le bénéficiaire et/ou le 
gouvernement et/ou le secteur privé. Selon l’enquête, les représentants du gouvernement 
fédéral conviennent que le FI a un effet de levier sur le financement et les services 
provenant d’autres sources. 

Pratique prometteuse en matière d’optimisation au moyen de partenariats : SEARCHs 

En partenariat avec 21 organismes communautaires et 14 réseaux, SEARCHs travaille en vue 
de mettre au point une approche coordonnée pour répondre aux besoins en matière d’emploi 
des personnes handicapées de Saskatoon et des environs. Les partenaires de SEARCHs 
comprennent des organismes qui viennent en aide aux personnes handicapées et qui possèdent 
des connaissances spécialisées en ce qui a trait aux problèmes particuliers des personnes 
handicapées. Ils peuvent orienter des clients et offrir de la formation et du soutien à leurs 
partenaires. Ils participent également aux réunions organisées par leurs partenaires afin de 
mettre en commun des renseignements et des pratiques exemplaires. 

Le ministère des Ressources communautaires et de l’Emploi de la Saskatchewan finance égale-
ment des services offerts aux clients en vertu de l’AEPH (devenue l’EMTPH). Le financement 
pluriannuel de la province, soit 200 000 $ par année, ne couvrait pas les services financés par le 
Fonds d’intégration. 

Tableau 3.1 
Répartition en pourcentage de la mesure dans laquelle la participation aux  
Fonds d’intégration a modifié les pratiques des employeurs en ce qui a trait  

à l’embauche de personnes handicapées 
Dans quelle mesure la participation au 
Fonds d’intégration a-t-elle modifié les 
pratiques de votre organisation en ce qui a 
trait à l’embauche de personnes handicapées? 

Pourcentage 

1 Pas du tout 38,5 % 
2 7,8 % 
3 Un peu 31,3 % 
4 10,7 % 
5 Beaucoup 11,7 % 
N = 205 Total = 100 % 
Source : Enquête réalisée auprès des promoteurs, des coordonnateurs communautaires et des employeurs 
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La majorité des employeurs et des représentants d’organismes financés s’entendent pour 
dire que le programme a permis d’optimiser les services. Certains représentants des 
employeurs ont affirmé qu’en raison du peu de financement octroyé dans le cadre du FI, 
ils n’ont eu d’autre choix que de se tourner vers d’autres sources de financement pour 
offrir un plus large éventail de services d’emploi aux travailleurs. Le partage des coûts 
avec les programmes provinciaux, pour couvrir les frais de scolarité des études 
postsecondaires ou l’achat d’équipement adapté, est un exemple d’optimisation. 

Les études de cas et l’enquête réalisée auprès des promoteurs, des coordonnateurs commu-
nautaires et des employeurs confirment que le FI a permis de trouver d’autres sources de 
financement. La plupart des promoteurs et des coordonnateurs communautaires ont forgé 
des partenariats avec d’autres organisations pour offrir des services aux participants du FI. 
À titre d’exemple, 93 % des promoteurs et des coordonnateurs communautaires interrogés 
ont signalé avoir établi des partenariats avec d’autres organismes. Les trois quarts de ces 
partenariats ont permis d’accroître les contributions financières et en nature. 

Pratique prometteuse en matière de prestation de services novatrice :  
le BC Centre for Ability 

Le BC Centre for Ability est un organisme sans but lucratif qui travaille en partenariat avec 
d’autres organismes communautaires pour offrir un éventail de services professionnels et de 
soutien afin d’aider les personnes handicapées sans emploi à accéder au marché du travail. 
Le soutien peut prendre la forme d’une subvention salariale versée à un employeur pour 
l’embauche d’une personne handicapée, d’une aide permettant aux PH d’acquérir des compé-
tences ou de démarrer leur propre entreprise. Le projet Community Coordinators, mis en œuvre 
par l’entremise du BC Centre of Ability, a offert des services à 79 clients souffrant d’une 
incapacité permanente et qui n’avaient pas travaillé depuis au moins trois ans. Le programme a 
connu une demande plus forte que prévu et le budget total de l’année a été engagé dans les 
quatre premiers mois de l’exercice financier 2004-2005. 

En Colombie-Britannique, l’Employment Program for Persons with Disabilities (EPPD) offre des 
services similaires (services de préparation à l’emploi et services d’emploi) aux participants au FI. 
Les deux programmes sont complémentaires puisque le FI assume certains coûts que le EPPD 
ne couvre pas. À titre d’exemple, le FI paie les frais de subsistance, ce que le EPPD ne fait pas. 
Le EPPD peut payer les frais de scolarité d’un participant, alors que le FI assume les frais de 
subsistance. Le gouvernement provincial n’offre pas de soutien au revenu lorsqu’une personne 
suit des cours ou poursuit ses études. On considère que le partage des coûts et la collaboration 
entre les gouvernements provincial et fédéral représentent un point fort dans cette région, où les 
représentants des deux ordres de gouvernement connaissent bien les programmes et les 
services destinés aux personnes handicapées. Cette connaissance permet de s’assurer que les 
clients ne reçoivent pas les mêmes services des gouvernements fédéral et provincial et que ces 
derniers cherchent à s’améliorer et à se compléter. 

Le financement offert aux employeurs dans le cadre du FI exerce également un effet de 
levier sur les dépenses et les services, dont la somme est supérieure aux montants 
couverts par le programme. Pour près de la moitié des employeurs (45 %), le FI a exercé 
un effet de levier sur le financement, ce qui s’est traduit par des coûts supplémentaires 
(p. ex., coûts de formation et frais d’administration) qui n’étaient pas couverts uniquement 
par les contributions du FI. L’exemple du BC Centre for Ability est l’un des exemples 
démontrant la mobilisation d’autres ressources, qui illustrent comment le financement du 
FI peut se révéler complémentaire aux fonds de l’EMTPH. Ces exemples témoignent de 
la complémentarité du financement du FI avec d’autres sources de financement. 



 

Évaluation sommative du Fonds d’intégration pour les personnes handicapées 12 

Question d’évaluation nº 6 : Dans quelle mesure le programme a-t-il fait preuve 
d’innovation en ce qui a trait aux approches et aux pratiques exemplaires7? 

Constatation : Le caractère novateur des programmes constitue un critère clé de finan-
cement pour l’affectation des rares ressources octroyées, auquel on a recours lorsque 
les circonstances sont propices. 

L’analyse documentaire nous apprend que le FI a d’abord été mis en place pour soutenir 
la mise au point d’approches novatrices afin de soutenir la participation au marché du 
travail des Canadiens atteints d’une incapacité. Les premières évaluations du programme 
ont révélé que celui-ci était surtout axé sur le soutien des services d’emploi essentiels. 
Les informateurs clés interrogés ont insisté sur le fait que la nécessité de combler les 
lacunes du programme devait être la raison d’être du FI, et non pas le caractère novateur 
des programmes et des services offerts. Par exemple, en l’absence d’autres programmes 
et services, le FI peut servir à financer des programmes et des services d’emploi 
essentiels, fondés sur des pratiques prometteuses qui ont été mises au point et appliquées 
dans d’autres régions. Même si les programmes offerts ne sont pas nécessairement 
novateurs, on s’attache néanmoins à adapter une nouvelle approche dans les collectivités 
où ces services n’étaient pas assurés auparavant. De plus, il y a peu d’occasions de 
fournir des programmes et des services novateurs lorsque des lacunes ont été constatées 
dans les programmes essentiels, alors que les pratiques prometteuses peuvent être adaptées 
pour répondre aux besoins locaux. 

Les données recueillies dans la documentation concordent avec les opinions des experts 
et des informateurs clés exprimées lors des entrevues, à savoir que certains services, 
approches et stratégies constituent des pratiques prometteuses8. Celles-ci comprennent : 

• les partenariats conclus entre les organisations responsables de la prestation de 
programmes, afin de mettre en commun les ressources et l’information; 

• les programmes favorisant l’établissement de partenariats solides avec les employeurs; 

• les approches holistiques et adaptées pour de nombreux programmes et services offerts 
aux clients; 

• le mentorat et l’encadrement en milieu de travail; 

• la création d’emplois et le soutien à domicile; 

• le suivi des clients et le soutien intensif à long terme pour les PH dont les besoins sont 
importants et permanents. 

                                                      
7  Bien que de nombreuses sources utilisent toujours le terme « pratiques exemplaires », le terme « pratiques prometteuses » 

est ici privilégié pour faire référence aux approches qui sont mentionnées dans la documentation et que les 
experts considèrent comme les « meilleures » approches en matière de prestation de programmes liés au marché 
du travail pour les PH. 

8  Politiques et programmes destinés aux personnes handicapées : Étude bilan, novembre 2000; Pratiques prometteuses 
dans les programmes et services financés par l’Aide à l’employabilité des personnes handicapées (AEPH), août 2002. 
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Même si, selon l’examen de la documentation relative au programme, l’application des 
pratiques prometteuses susmentionnées transparaît dans certains aspects de la mise en 
œuvre du FI, des obstacles ont compromis l’atteinte de cet objectif. Par exemple, les 
intéressés qui présentaient une demande au FI n’étaient pas tenus de fournir dans leurs 
propositions des preuves démontrant qu’ils avaient recours à des pratiques exemplaires 
ou qu’ils faisaient preuve d’innovation. De plus, peu de données indiquent que la 
direction du FI communique de façon systématique aux fournisseurs de services de 
l’information sur les résultats en matière d’innovation ou sur les pratiques prometteuses 
financées par le programme. 

La direction du FI a toutefois indiqué que le caractère novateur d’un programme constitue 
souvent un critère de financement pour l’affectation des ressources limitées des 
programmes, en privilégiant les projets qui proposent des programmes et des services 
novateurs, plutôt que ceux qui financent des services offerts selon une approche plus 
traditionnelle. Par conséquent, il est permis de conclure que, dans la plupart des cas, on a 
recours à des approches novatrices pendant une période de temps lorsque les circonstances 
sont favorables. Les programmes sont mis au point en se fondant sur des pratiques 
prometteuses, qui représentent un « nouveau moyen » de fournir les services requis dans un 
endroit en particulier. 

Question d’évaluation nº 7 : Quelles autres approches devrait-on privilégier sur le plan 
de la conception et de la prestation afin d’obtenir de meilleurs résultats? 

Constatation : Chercher à renforcer la coordination entre les ordres de gouvernements 
et les ministères doit demeurer un élément de première importance dans la prestation 
du programme du FI. 

Plusieurs approches différentes en matière de conception et de prestation sont citées dans 
la documentation et ont été recommandées par les informateurs clés. Celles-ci comprennent 
la coordination avec d’autres ministères du gouvernement ou d’autres ordres de 
gouvernements; le recours à un modèle de financement axé sur les résultats; un suivi plus 
étroit des clients à la suite de leur participation au programme; un engagement plus ferme 
entre les fournisseurs de services et les employeurs; ainsi que la formation et la 
reconnaissance professionnelle du personnel responsable de la prestation. Parmi les 
différentes approches possibles, celles-ci sont les plus pertinentes pour la conception et la 
prestation du FI. Cependant, chaque approche présente des difficultés qui devront 
d’abord faire l’objet d’un examen approfondi avant de pouvoir être mise en œuvre dans le 
cadre de tout programme du FI. 

Le modèle américain de financement axé sur les résultats était l’un des modes de 
prestation de rechange les plus intéressants à avoir été examinés. Le rapport intitulé 
Evaluation of the Ticket to Work Program: Initial Evaluation Report (Ticket to Work) de 
M. Edwards, T. Fraker, J. Kregal, G. Livermore, B. O’Day, G. Revell Jr., H. Schroeder, 
T. Silva, D. Stapleton, et C. Thornton, (2004), décrit le recours à des incitatifs axés sur le 
rendement pour les fournisseurs de services. L’étude précise que les nouvelles options 
comportent des incitatifs de rendement beaucoup plus forts, puisqu’un bénéficiaire doit 
cesser de recevoir des prestations en espèces en raison d’une augmentation de ses revenus 
pendant 60 mois avant que le fournisseur ne reçoive le financement intégral. 
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L’examen des premiers résultats de l’évaluation de Ticket to Work a mis en lumière 
plusieurs problèmes liés à cette approche. À titre d’exemple, certains fournisseurs de 
services faisaient de « l’écrémage » ou ne sélectionnaient que les clients les plus 
susceptibles de réussir à obtenir un emploi. Par conséquent, les clients qui avaient des 
besoins plus importants n’étaient pas en mesure de participer au programme en raison des 
risques plus élevés associés aux coûts des services et des résultats positifs à atteindre. 
De la même manière, la conception initiale du programme visait à augmenter le nombre 
de fournisseurs de services. Cependant, les coûts initiaux substantiels que devaient 
assumer les organismes participants au programme avant de recevoir du financement, ont 
eu pour effet de réduire leur nombre. Ainsi, bien que les modèles de financement axés sur 
les résultats puissent présenter un intérêt intrinsèque, le choix des critères liés aux 
résultats et les modes de financement doivent faire l’objet d’un examen minutieux pour 
éviter les problèmes observés lors de l’évaluation de Ticket to Work9. 

Un autre modèle en matière de conception consiste à prévoir du financement pour 
la formation et la reconnaissance professionnelle des fournisseurs de services. L’analyse 
documentaire a permis de constater qu’une formation utile et des mesures d’emploi efficaces 
nécessitent également des ressources suffisantes en personnel. Selon un résumé des 
recherches effectuées en Europe10, une des raisons du faible taux de participation à 
la formation ou aux mesures d’emploi est le manque de personnel possédant les 
connaissances nécessaires des questions relatives aux personnes handicapées. On peut 
tirer comme conclusion qu’il est nécessaire de porter une plus grande attention à la 
formation et à la reconnaissance professionnelle des conseillers afin d’améliorer la 
prestation des services offerts aux PH. 

Un autre élément de convergence entre les résultats de l’analyse documentaire et des 
entrevues effectuées auprès d’informateurs clés est l’importance de la coordination 
entre les ordres de gouvernements et les ministères. Les directeurs du programme du FI 
ont mentionné que le renforcement des partenariats, particulièrement aux niveaux fédéral, 
provincial et territorial (p. ex., conférences annuelles FPT, comités multilatéraux à 
l’échelon local), est un aspect du FI qui doit être amélioré. Un exemple de coordination 
efficace entre les gouvernements fédéral et provinciaux est présenté dans l’étude de 
cas ci-après. 

                                                      
9  Le financement axé sur le rendement constitue un problème (p. ex. « écrémage ») seulement si l’évaluation du rendement 

correspond au résultat final plutôt qu’à une mesure appropriée de valeur ajoutée. Quand la valeur ajoutée est le principal 
intérêt, « l’écrémage » ne représente plus un problème. 

10  Jan De Kok, Rienk Prins, et Micha Van Line (2002). « Active Labour market Programmes for People with Disabilities: 
Facts and figures on use and impact », EIM Business and Policy Research, Zoetermeer.  



 

Évaluation sommative du Fonds d’intégration pour les personnes handicapées 15 

Étude de cas : SPHERE-Québec 

Au Québec, le FI comporte deux modes de prestation distincts : l’un pour les mesures individuelles, 
c’est-à-dire le soutien et les services offerts aux particuliers, et l’autre pour les projets collectifs. 
La prestation des services offerts aux particuliers est confiée à un organisme externe, soit 
SPHERE-Québec, connue autrefois sous le nom de Comité d’adaptation de la main-d'œuvre 
(CAMO). 

Au Québec, la prise en charge des clients du FI dans le cadre des mesures offertes aux particuliers 
est généralement assurée, à quelques exceptions près, par les Services spécialisés de 
main-d’œuvre pour personnes handicapées (SSMO). Les SSMO sont financés par la province, 
par l’intermédiaire d’Emploi-Québec, et forment un réseau dans l’ensemble de cette province. 
La prestation des services est administrée en partenariat avec les Tables régionales de 
concertation. Ces tables (ou groupes consultatifs) se composent de représentants de différentes 
organisations (organisations de services et de collecte de fonds, syndicats, secteur privé et 
gouvernement, y compris SPHERE-Québec et les SSMO) qui favorisent l’intégration des 
personnes handicapées à la société par le biais de l’emploi. Le mandat de ces tables consiste à 
déterminer les besoins, ainsi qu’à lancer et à soutenir des initiatives régionales visant l’intégration 
des personnes handicapées grâce à des activités qui leur permettront d’obtenir un emploi. 

Question d’évaluation nº 8 : De quelle façon les clients et les partenaires prennent-ils 
connaissance du programme? 

Constatation : Les principales sources de promotion du programme sont les ONG, 
le bouche-à- oreille de la part des parents et amis et le gouvernement fédéral. 

Le tableau 3.2 présente les réponses obtenues dans le cadre de l’enquête portant sur le 
niveau de connaissance des clients relativement au programme du FI. Comme le montre 
le tableau, 51,1 % des participants connaissaient le programme du FI. Ce niveau de 
connaissance est demeuré relativement stable au fil des années, puis le pourcentage est 
passé à 47 % chez les répondants qui ont commencé à bénéficier des programmes et des 
services en 2004 ou 2005. 

Des 51,1 % de participants qui connaissaient le programme, 23,4 % avaient été 
informés de son existence par une ONG, 17,9 %, par un parent ou un ami ou par le 
bouche-à-oreille, 17,2 %, par le gouvernement fédéral, et 10,7 %, par le gouvernement 
provincial ou territorial. Les pourcentages étaient inférieurs à 10 % dans le cas des autres 
sources d’information. 



 

Évaluation sommative du Fonds d’intégration pour les personnes handicapées 16 

Tableau 3.2 
Connaissance du programme selon l’année de début de la participation au programme11

 2000 2001 2002-2003 2004-2005 Total 
Connaissance du 
programme du FI* 

     

Oui 50,3 % 53,1 % 54,7 % 46,6 % 51,1 % 
Non 46,6 % 45,6 % 42,6 % 48,9 % 45,9 % 
Ne sait pas 3,1 % 1,3 % 2,7 % 4,5 % 3,0 % 
Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
Nombre de répondants 510 343 545 559 1 957 
Source d’information      
Gouvernement fédéral 21,3 % 14,1 % 18,9 % 12,3 % 17,2 % 
Gouvernement provincial ou 
territorial 

9,6 % 11,1 % 10,2 % 12,3 % 10,7 % 

Administration municipale 3,1 % 3,5 % 2,1 % 0,4 % 2,3 % 
Organisation non 
gouvernementale (PH) 

23,0 % 23,2 % 22,1 % 25,4 % 23,4 % 

Site Internet 2,4 % 6,1 % 3,5 % 3,5 % 3,7 % 
Entreprise privée 5,5 % 3,0 % 3,2 % 3,1 % 3,8 % 
Commission scolaire ou 
école secondaire 

1,4 % 2,0 % 1,8 % 1,8 % 1,7 % 

Collège communautaire 
ou université  

0,7 % 1,0 % 2,1 % 1,8 % 1,4 % 

Parent, ami, bouche-à-oreille 15,8 % 18,2 % 17,5 % 20,6 % 17,9 % 
Journaux, publicités, médias 5,2 % 7,1 % 3,5 % 6,6 % 5,4 % 
Autres 3,8 % 1,0 % 3,9 % 0,9 % 2,6 % 
Ne sait pas 8,2 % 9,6 % 11,2 % 11,4 % 10,1 % 
Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
Nombre de répondants 261 177 292 270 1 000 
Source : Données de l’enquête sur le FI. Remarque : *p <0,05; **p <0,01; ***p <0,00112 

 

                                                      
11  Puisque le nombre de participants adhérant au programme était moins élevé au cours des dernières années, les 

années marquant le début de la participation ont été regroupées pour 2002 et 2003, ainsi que 2004 et 2005. Il s’agit 
d’années civiles regroupées et non pas d’années financières. 

12  Les astérisques indiquent le niveau de signification des tests effectués pour déterminer s’il y avait un écart important 
sur le plan statistique entre les années présentées dans le tableau. Dans le cas des variables nominales, les tests 
étaient fondés sur la variable aléatoire khi-carré de Pearson, tandis que les données continues étaient fondées sur le 
test F. 
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4. Constatations – Surveillance du 
programme et profil des participants 

4.1 Surveillance du programme 
Question d’évaluation nº 9 : La surveillance du rendement du Fonds d’intégration était-
elle conforme au CGRR, et la conception du CGRR était-elle adéquate? 

Constatation : Les données relatives à la surveillance du rendement et à la production 
de rapports sont conformes aux exigences du CGRR. 

Le cadre de mesure du rendement, tel qu’il a été décrit dans le modèle logique du 
programme, comprend 20 indicateurs de rendement pour les extrants et les résultats à 
court, à moyen et à long terme. La majorité de ces indicateurs liés aux résultats (16) sont 
recueillis et font l’objet d’un rapport chaque mois. Les quatre indicateurs pour les 
résultats à long terme (nombre de semaines de travail, dépendance envers le soutien au 
revenu passif, augmentation du pourcentage de revenus provenant des revenus gagnés, et 
proportion de participants toujours actifs sur le marché du travail) sont recueillis à 
différents moments du cycle d’évaluation. Puisque ces renseignements liés aux résultats 
sont difficilement accessibles, sauf à long terme, le choix des indicateurs et des mesures 
pour la production de rapports moins fréquents est approprié. Il faudrait cependant 
envisager d’adopter une autre approche de surveillance continue pour évaluer ces 
résultats en établissant des liens avec les données de l’ARC. Bien que les données de 
l’ARC ne soient pas disponibles avant un certain temps (p. ex., les données de 2006 ne 
seront sans doute pas disponibles avant le début de 2008), le fait d’assurer un suivi plus 
approfondi et plus fréquent du rendement permettrait de mieux évaluer le rendement du 
programme par rapport à ces mesures. 

Question d’évaluation nº 10 : Dans quelle mesure le programme a-t-il permis d’améliorer 
l’utilisation des bases de données administratives et la collecte de données afin de rendre 
compte des activités de surveillance du rendement et du suivi des clients? 

Constatation : On a observé une amélioration constante en ce qui concerne les données 
administratives du FI et leur qualité depuis la mise en œuvre du programme. 

Au cours des premières années du programme (soit de 2000 à 2004), les données 
administratives du FI comportaient d’importantes lacunes et ne fournissaient que très peu 
de renseignements sur le type d’interventions réalisées auprès des participants (une grande 
majorité d’interventions étant simplement consignées comme « Autre »). Cette situation a 
posé un problème important pour l’analyse des données administratives du FI en vue de la 
présente évaluation. Toutefois, les données concernant les types d’incapacité sont devenues 
plus accessibles ces dernières années, cette variable étant intégrée au profil des participants 
dans 66 % des cas. Cela dit, une plus grande capacité à saisir plus d’un type d’incapacité et 
à préciser le degré de gravité de chacune serait au nombre des améliorations à apporter. 
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Il serait aussi extrêmement utile de recueillir des données sur le niveau de scolarité des 
participants au moment où ils commencent le programme. 

Tel que mentionné précédemment, la direction du programme pourrait recourir davantage à 
d’autres sources de données (p. ex., les données de l’ARC) pour assurer le suivi des 
résultats à long terme régulièrement plutôt que simplement au cours du cycle d’évaluation. 
Une mise à jour annuelle de l’évaluation pourrait être effectuée afin d’évaluer les résultats 
dans leur ensemble et par segments clés de la population. La collecte de données relatives 
aux coûts pour chaque participant constituerait un autre ajout utile. Bien que ces données 
soient déjà disponibles dans certains cas, on dénote des lacunes quand on tente d’associer 
les coûts des services avec ceux des interventions offertes aux participants, comme c’est le 
cas pour les SAE. Une solution envisageable serait d’inviter les fournisseurs de services à 
saisir les données relatives aux coûts de participation. Ainsi, ces données permettraient 
d’assurer le suivi des coûts moyens de la prestation du programme, selon le type 
d’intervention ou d’autres caractéristiques pertinentes. Ces données pourraient également 
servir à estimer la rentabilité des résultats atteints, en calculant les avantages des 
interventions individuelles par rapport aux coûts de ces interventions. 

4.2 Profil des participants 
Question d’évaluation nº 11 : Quel est le profil des clients selon le type d’intervention, le 
type d’incapacité et les variables socio-économiques pertinentes? 

Constatations : Un peu plus de 63 % des répondants ont signalé avoir participé à des 
interventions liées aux SSC, au DC, ou aux deux. Peu d’entre eux ont eu recours à une 
aide pour le TI. Le nombre de clients qui n’ont participé qu’à des activités liées aux 
SAE a augmenté, pour s’établir à trois sur dix en 2004-200513. 

Pour faciliter l’analyse des programmes et des services d’emploi utilisés, une typologie 
du recours aux programmes a été établie (tableau 4.1). La typologie ci-dessous regroupe 
les réponses données lors de l’enquête sur l’utilisation des programmes et des services 
d’emploi selon les types d’intervention : 

• Centre de ressources uniquement – 7,5 % : Les répondants n’ont utilisé que les services 
d’un centre de ressources ou n’ont pas fait appel à d’autres SAE ou activités de 
programme, comme les subventions salariales ciblées (SSC), le développement des 
compétences (DC) ou le travail indépendant (TI). Ces clients sont ceux dont la 
participation à un programme est minimale. L’unique activité déclarée était le recours à un 
centre de ressources et les activités de recherche d’emploi connexes effectuées de façon 
autonome (recours au guichet emplois, visite de kiosques, etc., pour trouver un emploi). 

• Gestion de cas et counseling uniquement – 21,7 % : Ces clients ont participé à des 
activités relevant des SAE, mais à aucune autre activité de programme (SSC, DC ou TI). 

                                                      
13  En raison du pourcentage élevé de données manquantes sur les types d’interventions auprès des clients dans la base 

de données administratives avant les années 2003 et 2004, les données de l’enquête plutôt que les données 
administratives ont été utilisées aux fins de cette analyse. 
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Ces participants ont reçu des services de gestion de cas ou de counseling, et ils peuvent 
également avoir visité un centre de ressources. Cette catégorie compte un nombre plus 
élevé de participants depuis les deux dernières années au cours desquelles l’enquête a été 
menée. Elle a presque doublé, passant de 17,7 % pour les années civiles 2002 et 2003 à 
31,2 % en 2004 et 2005. Cette augmentation s’est faite en grande partie au détriment des 
interventions relevant des SSC et du DC, qui affichent une diminution au fil des années 
(même en combinant ces deux types d’interventions). 

• SSC – 24,8 % : Les répondants à l’enquête ont affirmé avoir participé aux programmes 
de subventions salariales ciblées (SSC), comme les services de placement ou les 
subventions salariales, ou à une de ces activités combinées à des activités relevant des 
SAE, sans aucune autre intervention importante (DC ou TI). 

• DC – 21,5 % : Ces répondants ont affirmé avoir participé à un programme de développe-
ment des compétences (éducation ou cours de formation ou DC en combinaison avec 
d’autres activités liées aux SAE), sans aucune autre intervention importante (SSC ou TI). 

• TI – 3,1 % : Ces répondants ont affirmé avoir obtenu de l’aide pour devenir travailleur 
indépendant, ou avoir reçu des services relativement au travail indépendant en 
combinaison avec d’autres activités des SAE, sans aucune autre intervention importante 
(SSC ou DC). 

• DC et SSC – 17,0 % : Ces répondants ont affirmé avoir bénéficié des activités liées aux 
SSC et au DC, ou de ces deux types d’activités en combinaison avec des activités des 
SAE, sans aucune autre intervention importante (TI). 

• Autres combinaisons – 4,5 % : Ces répondants ont affirmé avoir bénéficié du TI 
en combinaison avec des interventions réalisées dans le cadre des SSC ou du DC, ou 
probablement les deux, et peuvent également avoir bénéficié des SAE. 

Tableau 4.1 
Type de recours à un programme, selon l’année de début du programme 

Type de recours à 
un programme*** 2000 2001 2002-2003 2004-2005 Total 

Centre de ressources 
(aucune autre activité 
en particulier) 

7,1 % 7,0 % 7,9 % 8,0 % 7,5 % 

Gestion de cas et 
counseling uniquement 

18,5 % 19,9 % 17,7 % 31,2 % 21,7 % 

SSC 22,7 % 25,8 % 30,7 % 20,1 % 24,8 % 
DC 24,9 % 19,4 % 19,6 % 20,9 % 21,5 % 
TI 3,1 % 3,8 % 2,7 % 3,1 % 3,1 % 
DC et SSC 18,2 % 20,2 % 17,5 % 12,5 % 17,0 % 
Autres combinaisons 5,5 % 4,0 % 4,0 % 4,1 % 4,5 % 
Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
Nombre de répondants 510 344 545 559 1 958 
Source : Données de l’enquête. Remarque : *p <0,05, **p <0,01, ***p <0,001 
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Constatation : Les données disponibles ont révélé que le FI vient en aide à un large 
éventail de personnes handicapées dont le type d’incapacité et la gravité varient. 

Voici quelques-unes des principales caractéristiques sociodémographiques issues des 
données administratives : 

• La répartition des hommes et des femmes était presque identique, les participants de 
sexe masculin étant légèrement plus nombreux (53,4 %) que les participantes (46,6 %). 

• Les participants au FI faisaient partie de tous les groupes d’âge : 19,7 % avaient moins 
de 25 ans, 22,8 % étaient âgés de 25 à 34 ans, 28,5 % étaient âgés de 35 à 44 ans, et 
29,0 % étaient âgés de 45 ans et plus. 

• La majorité des répondants (58,8 %) étaient célibataires ou ne s’étaient jamais mariés, 
25,5 % étaient mariés ou vivaient en union de fait, et 14,9 % étaient séparés, divorcés, ou 
veufs. La proportion de répondants célibataires est passé de 51,2 % en 2000 à environ 
62 % au cours des années suivantes. 

• Un peu moins de 9 % des participants à l’enquête ont déclaré être Autochtones, et 21,3 % 
des répondants se sont identifiés comme étant membre d’une minorité visible. 

• Environ un répondant sur cinq n’a pas obtenu de diplôme d’études secondaires (21,0 %). 
Quelque 31,6 % des répondants sont détenteurs d’un diplôme d’études secondaires, mais 
n’ont pas poursuivi d’études postsecondaires. Un peu moins de la moitié (47,4 %) ont 
affirmé avoir poursuivi des études postsecondaires, 20,2 % ayant terminé leurs études 
collégiales et 12,4 % ayant obtenu un grade universitaire. 

Il est intéressant de constater que la répartition régionale des participants a changé de manière 
importante entre 2000 et 2006. La région de l’Atlantique et les Prairies ont connu une 
importante augmentation du pourcentage de participants. À titre d’exemple, le pourcentage 
de participants dans la région de l’Atlantique est passé de 9 % entre 2000 et 2003 à 17,0 % 
en 2004 et 2005. Le pourcentage de participants des Prairies a également augmenté 
considérablement, passant de 11,3 % en 2000 à 20,8 % en 2001, puis à environ 30 % entre 
2002 et 2005. À l’inverse, le pourcentage de participants en Colombie-Britannique a 
diminué, passant de 22,2 % en 2000 à 11,7 % en 2004 et 2005, à l’instar du pourcentage de 
participants ontariens, qui est passé de 37,2 % à 23,9 %. Au cours de cette même période, 
le pourcentage de participants au Québec a légèrement diminué, passant de 13,8 % à 8,3 %. 
Les raisons qui expliquent ces fluctuations sont inconnues pour le moment. Cependant, 
puisque les EPA peuvent comprendre de multiples interventions s’échelonnant sur plus d’un 
an, la répartition régionale des EPA peut différer de celle des interventions individuelles. 

En ce qui concerne les types d’incapacité (tableau 4.2), les répondants étaient répartis de 
façon presque égale entre le nombre de participants dont l’incapacité était associée à la 
mobilité, à l’agilité ou à la douleur (49,2 %) et ceux atteints d’une incapacité liée à 
l’apprentissage, à la mémoire ou à des troubles psychologiques (52,2 %)14. D’autres 
participants, moins nombreux, avaient une déficience visuelle (13,0 %), auditive (5,6 %) 
ou associée à la parole (5,7 %). 
                                                      
14  Il est à noter que les totaux dépassent 100 % parce que ces catégories ne s’excluent pas mutuellement. 



 

Évaluation sommative du Fonds d’intégration pour les personnes handicapées 21 

La répartition des degrés de gravité des incapacités était relativement égale parmi les 
répondants : 28,1 % ont déclaré avoir une déficience légère, 36,8 %, une déficience 
modérée, et 31,73 %, une déficience grave ou très grave. 

Tableau 4.2 
Type et gravité de la déficience, selon l’année de début du programme 

 2000 2001 2002-2003 2004-2005 Total 
Type de déficiencea      
Déficience auditive 6,9 % 5,7 % 5,0 % 4,9 % 5,6 % 
Déficience visuelle* 10,0 % 10,1 % 15,0 % 16,0 % 13,0 % 
Troubles de la parole 4,7 % 7,9 % 6,3 % 4,7 % 5,7 % 
Associée à la mobilité, à 
l’agilité ou à la douleur 

52,2 % 50,5 % 48,9 % 49,5 % 52,2 % 

Associée à l’apprentissage, 
à la mémoire ou aux 
troubles psychologiques 

46,0 % 49,8 % 48,5 % 53,0 % 49,2 % 

Nombre de répondants 399 293 476 491 1 659 
Gravité de la déficience 
par rapport aux limitations 
quant au type et à la 
quantité de travail 

     

Légère 26,6 % 26,3 % 29,7 % 29,1 % 28,1 % 
Modérée 36,6 % 35,4 % 38,0 % 36,8 % 36,8 % 
Grave 25,0 % 27,5 % 22,8 % 22,8 % 24,3 % 
Très grave 8,5 % 7,9 % 6,5 % 6,8 % 7,4 % 
Ne sait pas 3,1 % 2,2 % 2,4 % 4,0 % 3,0 % 
Refus de répondre 0,2 % 0,6 % 0,7 % 0,5 % 0,5 % 
Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
Nombre de répondants 399 293 476 491 1 659 
Source : Données de l’enquête. Remarque : *p <0,05, **p <0,01, ***p <0,001 
a Les répondants étaient autorisés à choisir plus d’une catégorie. Par conséquent, le total de ces pourcentages 
peut être supérieur à 100 %. 

Constatation : La clientèle du FI est composée de personnes : 1) qui possèdent peu 
d’expérience sur le marché du travail et dont les revenus avant leur participation au 
programme étaient peu élevés; et 2) dont le niveau de dépendance envers l’aide sociale 
est relativement élevé. 

Le niveau de revenu des participants au FI a toujours été très faible (tableau 4.3) à la suite 
d’un changement important dans la clientèle après 2000, année où le nombre de 
personnes admissibles à l’assurance-emploi a été réduit à un très faible pourcentage des 
participants au FI. La diminution du nombre de personnes admissibles à l’assurance-
emploi est attribuable à l’application plus rigoureuse des critères d’admissibilité qui 
excluent ces personnes. Entre les années 2001 et 2005, pendant lesquelles des participants 
ont adhéré au programme, le revenu moyen gagné était d’environ 2 400 $, et plus de 
55 % des répondants ont affirmé n’avoir gagné aucun revenu. Ce faible niveau de revenu 
gagné est demeuré constant au moins trois ans avant l’année marquant le début de la 
participation au programme. 
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Entre les années 2001 et 2005 marquant le début de la participation au programme, 
les revenus provenant de l’assurance-emploi étaient négligeables. La moyenne des revenus 
provenant de l’assurance-emploi ne dépassait pas 200 $. Les prestations d’aide sociale ont 
cependant compté pour une bonne part des revenus des participants au FI (tableau 4.4). 
Dans l’ensemble, 54,5 % des répondants ont reçu des prestations d’aide sociale, 38,3 % 
ayant touché plus de 5 000 $ en prestations. Le revenu moyen tiré de l’aide sociale au 
cours de l’année qui a précédé la participation au programme était de 3 800 $. Ce revenu 
a augmenté, pour passer de 2 900 $ en 2000 à environ 4 100 $ chez les nouveaux 
participants au programme dans les années suivantes. En moyenne, les revenus provenant 
de l’aide sociale chez les participants au FI étaient supérieurs à leurs revenus gagnés. 

Tableau 4.3 
Revenus antérieurs, selon l’année de début du programme 
 2000 2001 2002-2003 2004-2005 Total 

Revenus antérieurs (un an 
avant le début du programme)      
Aucun revenu 41,3 % 54,8 % 56,6 % 59,6 % 52,5 % 
De 1 $ à 10 000 $ 33,3 % 38,7 % 38,4 % 33,8 % 35,8 % 
De 10 100 $ à 20 000 $ 15,3 % 4,0 % 2,7 % 3,8 % 7,0 % 
De 20 100 $ à 40 000 $ 8,3 % 1,8 % 1,6 % 2,0 % 3,7 % 
Plus de 40 000 $ 1,6 % 0,8 % 0,6 % 0,8 % 1,0 % 
Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
Nombre de participants 4 375 2 816 3 918 3 669 14 778 
Moyenne des revenus,  
un an avant 6 429 $ 2 425 $ 2 108 $ 2 371 $ 3 513 $ 
Moyenne des revenus, 
deux ans avant 5 574 $ 2 256 $ 2 357 $ 2 610 $ 3 349 $ 
Moyenne des revenus, 
trois ans avant 5 087 $ 2 246 $ 2 498 $ 3 067 $ 3 355 $ 
Source : Données administratives 
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Tableau 4.4 
Revenus antérieurs provenant de l’assurance-emploi et de l’aide sociale,  

selon l’année de début du programme 
 2000 2001 2002-2003 2004-2005 Total 

Assurance-emploi, un an 
avant le début du programme      
Aucune prestation d’AE 83,3 % 95,8 % 97,1 % 96,5 % 92,6 % 
De 1 $ à 2 500 $ 6,8 % 1,6 % 1,3 % 1,2 % 3,0 % 
De 2 510 $ à 5 000 $ 5,0 % 1,4 % 0,8 % 1,0 % 2,2 % 
De 5 100 $ à 10 000 $ 3,9 % 0,7 % 0,6 % 0,9 % 1,7 % 
Plus de 10 000 $ 1,0 % 0,5 % 0,2 % 0,4 % 0,6 % 
Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
Nombre de participants 4 114 2 567 3 679 3 437 13 797 
Moyenne des prestations 
d’AE, un an avant 653 $ 191 $ 123 $ 182 $ 309 $ 
Moyenne des prestations 
d’AE, deux ans avant 614 $ 150 $ 89 $ 221 $ 290 $ 
Moyenne des prestations 
d’AE, trois ans avant 571 $ 211 $ 149 $ 291 $ 323 $ 
Aide sociale, un an avant le 
début du programme      
Aucune prestation d’AS 54,9 % 42,1 % 40,0 % 42,3 % 45,4 % 
De 1 $ à 2 500 $ 8,1 % 7,2 % 6,5 % 7,1 % 7,3 % 
De 2 510 $ à 5 000 $ 7,9 % 10,2 % 9,9 % 8,7 % 9,1 % 
De 5 100 $ à 10 000 $ 21,5 % 28,2 % 31,1 % 29,9 % 27,4 % 
Plus de 10 000 $ 7,5 % 12,3 % 12,5 % 12,0 % 10,9 % 
Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
Nombre de participants 4 114 2 567 3 679 3 437 13 797 
Moyenne des prestations 
d’AS, un an avant 2 949 $ 4 087 $ 4 386 $ 4 171 $ 3 848 $ 
Moyenne des prestations 
d’AS, deux ans avant 3 158 $ 3 977 $ 4 150 $ 3 959 $ 3 774 $ 
Moyenne des prestations 
d’AS, trois ans avant 3 233 $ 4 023 $ 4 154 $ 3 731 $ 3 746 $ 
Source : Données administratives 

La dépendance envers le soutien du revenu provenant de l’aide sociale est une mesure clé 
des résultats pour l’évaluation du FI. Elle se définit comme le rapport entre les revenus 
provenant de l’assurance-emploi (AE) et de l’aide sociale (AS) et le total des revenus, les 
prestations d’assurance-emploi et d’aide sociale étant calculées selon l’équation 
suivante : (AE + AS)/(AE + AS + gains). Comme le montre le tableau 4.5, le revenu total 
(assurance-emploi, aide sociale et gains) dans l’année qui a précédé le début de la 
participation au programme a considérablement diminué. En effet, chez ceux qui ont 
commencé à bénéficier des programmes et des services en 2000, il est passé de 10 400 $ 
à environ 6 800 $ au cours des années subséquentes. Cette baisse s’explique par la 
diminution du nombre de personnes admissibles à l’assurance-emploi après le début de 
leur programme en 2000, puisque les revenus moyens des personnes admissibles à 
l’assurance-emploi étaient plus élevés que ceux des personnes non assurées.  
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Le rapport de dépendance moyen au cours de l’année antérieure à la participation au 
programme était de 59,1 %. Après 2000, ce pourcentage était encore plus élevé, soit 
47,0 % chez les participants qui ont adhéré au programme en 2000 comparativement à 
environ 65 % au cours des années suivantes. 

Tableau 4.5 
Montant total des gains et des prestations d’assurance-emploi et d’aide sociale  

et rapport de dépendance, selon l’année de début du programme 
 2000 2001 2002-2003 2004-2005 Total 

Montant total des gains et des 
prestations d’assurance-emploi et 
d’aide sociale, un an avant le 
début du programme 

     

Moyenne du total des gains et des 
prestations d’AE et d’AS, un an avant 

10 371 $ 6 883 $ 6 687 $ 6 806 $ 7 852 $

Moyenne du total des gains et  
des prestations d’AE et d’AS, 
deux ans avant 

9 895 $ 6 666 $ 6 772 $ 6 965 $ 7 732 $

Moyenne du total des gains et  
des prestations d’AE et d’AS, 
trois ans avant 

9 623 $ 6 969 $ 7 148 $ 7 462 $ 7 939 $

Rapport de dépendance un an 
avant le début du programme  
(AE et AS en % du montant total 
des gains et des prestations  
d’AE et d’AS) 

  

Rapport moyen de dépendance, 
un an avant 

47,0 % 62,4 % 65,5 % 65,3 % 59,1 %

Rapport moyen de dépendance, 
deux ans avant 

50,3 % 63,3 % 62,7 % 61,6 % 58,7 %

Rapport moyen de dépendance, 
trois ans avant 

53,8 % 64,8 % 62,8 % 60,1 % 59,8 %

Source : Données administratives 

*Ne tient pas compte des participants n’ayant déclaré aucun montant au chapitre du total des gains et des 
prestations d’assurance-emploi et d’aide sociale, puisqu’il était impossible de calculer le rapport. 

Conformément au faible niveau de revenu confirmé par les données administratives, 
les répondants ont affirmé avoir été peu actifs sur le marché du travail au cours de l’année 
antérieure à leur participation au programme. Pendant les 12 mois précédant leur 
participation au FI, les répondants ont été, en moyenne, sans emploi près de la moitié du 
temps, à la recherche d’un emploi pendant trois mois, ou encore sans emploi et sans faire 
de recherche d’emploi pendant 2,9 mois. Au cours de ces 12 mois, les participants ont 
occupé un emploi à temps plein pendant seulement 2,2 mois, ou un emploi à temps 
partiel pendant 1,6 mois. 

Question d’évaluation nº 12 : Quel est le profil des clients atteints d’une incapacité qui 
avaient droit à une aide en vertu de la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi, mais 
qui, en raison de circonstances exceptionnelles, ont pu bénéficier de l’aide du Fonds 
d’intégration, selon les raisons et les situations? 
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Constatation : Après 2000, seul un très faible pourcentage de participants au FI 
étaient des prestataires actifs ou d’anciens prestataires d’assurance-emploi, ce qui 
témoigne des améliorations apportées à la mise en œuvre depuis les premières 
évaluations réalisées. 

Le tableau 4.6 montre clairement que les prestataires actifs ou les anciens prestataires 
d’assurance-emploi ont cessé d’avoir accès au programme du FI. Les résultats confirment 
que les critères d’admissibilité au programme ont été appliqués de façon plus rigoureuse, de 
sorte que le nombre de participants qui recevaient des prestations d’assurance-emploi a 
considérablement diminué. À titre d’exemple, parmi les personnes qui ont commencé à 
participer au programme en 2000, près de 22 % étaient des prestataires actifs de l’assurance-
emploi, 11 % étaient d’anciens prestataires, et 68 % n’étaient pas admissibles à l’assurance-
emploi. Au cours des années suivantes, seulement 6 % des participants étaient des 
prestataires actifs ou d’anciens prestataires d’assurance-emploi, alors que la vaste majorité 
des participants, soit 94 %, n’étaient pas admissibles à l’assurance-emploi. Les bases de 
données administratives mises au point pour les besoins de l’évaluation ont fourni peu de 
renseignements quant aux raisons particulières qui ont fait en sorte que ces participants ont 
pu adhérer au programme du FI. Selon les informateurs clés, ces clients sont généralement 
acceptés parce qu’aucun service comparable n’est offert par les autres programmes. 

Tableau 4.6 
Proportion de participants qui étaient des prestataires actifs, qui étaient admissibles à 
l’assurance-emploi ou qui n’y avaient pas droit, selon l’année de début du programme 

 2000 2001 2002-2003 2004-2005 Total 
Type de client      
Prestataires actifs 21,7 % 3,3 % 1,9 % 1,8 % 8,0 % 
Anciens prestataires 10,5 % 2,5 % 2,7 % 4,6 % 5,4 % 
Non admissibles à l’AE 67,8 % 94,2 % 95,4 % 93,6 % 86,6 % 
Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
Nombre de participants 4 456 2 876 4 022 3 772 15 126 

4.3 Profil des promoteurs, des coordonnateurs 
communautaires et des employeurs 

Question d’évaluation nº 13 : Quel est le profil des promoteurs, des coordonnateurs 
communautaires et des employeurs? 

Profil des employeurs 

Constatation : La majorité des organisations qui ont embauché des participants au FI 
pour une période de travail étaient de petites entreprises privées comptant moins de 
20 employés. 

Les organisations qui ont répondu aux questions de l’enquête réalisée auprès des promoteurs, 
des coordonnateurs communautaires et des employeurs se sont principalement identifiées 
comme des entreprises privées (61,8 %) et des organisations non gouvernementales (26,5 %). 
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Les organismes communautaires (15,7 %) et les organisations à caractère éducatif (3,9 %) 
représentaient 20 % des organisations participantes15. Les deux tiers des organisations qui 
ont participé à l’enquête employaient 20 personnes ou moins, et 44 % comptaient moins de 
10 employés. 

Les employeurs embauchaient des participants au FI parce que telle était la politique de 
leur organisation (50 %) ou parce que leur organisation éprouvait des difficultés à 
recruter des candidats pour certains postes (22,5 %). Les trois quarts des employeurs 
(75,9 %) participaient au processus de sélection des candidats embauchés dans le cadre 
de leur participation au FI, alors que les autres 25 % étaient sélectionnés uniquement par 
l’organisation. 

Profil des promoteurs 

Constatation : Presque tous les promoteurs de projets et les coordonnateurs 
communautaires (95 %) œuvraient au sein d’organismes communautaires ou d’ONG. 

Plus de la moitié des promoteurs interrogés (56 %) ont déclaré travailler au sein d’organismes 
communautaires. Les organisations non gouvernementales représentaient un peu moins de 
39 % des répondants16. Quelque 9,9 % des promoteurs provenaient d’entreprises privées. 

Constatation : Les promoteurs de projets et les coordonnateurs communautaires 
offrent leurs services à une clientèle diversifiée participant aux programmes du FI, 
en leur fournissant une vaste gamme de services d’emploi. 

Les promoteurs ont précisé que les personnes atteintes d’une incapacité liée à l’apprentissage, 
à la mémoire, au développement ou aux troubles psychologiques constituaient leur principal 
groupe de clients (82,4 %). Les personnes souffrant d’une déficience associée à la mobilité, à 
l’agilité ou à la douleur représentaient un peu plus de 60 % de leur clientèle. Un peu moins de 
la moitié des promoteurs ont déclaré que leur groupe de clients se composait de personnes 
ayant une déficience auditive (45,1 %), visuelle (44 %) ou des troubles de la parole (42,9 %). 

Environ la moitié des organismes qui ont participé à l’enquête (51,8 %) ont fourni des 
services à plus de 25 participants, un quart d’entre eux (25,3 %) ayant offert des services 
à plus de 100 participants. Un peu moins de 16 % des organismes ont fourni des services 
à cinq participants ou moins. Les organismes ont déclaré que les placements visant 
l’acquisition d’une expérience de travail ainsi que les subventions salariales (80,2 %) 
étaient les programmes et services les plus souvent offerts dans le cadre du FI, suivis de 
près par le counseling sur les objectifs de carrière et les besoins (79,1 %). 

                                                      
15  Il est à noter que ces catégories ne s’excluent pas mutuellement. 
16  Il est à noter que ces catégories ne s’excluent pas mutuellement. 
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5. Constatations – Incidences 
et répercussions 

5.1 Incidences sur l’employabilité 
Question d’évaluation nº 14 : Quels changements a-t-on pu observer par rapport à 
l’employabilité suivant les interventions réalisées dans le cadre du Fonds d’intégration, 
selon le type d’intervention et le type d’incapacité? 

Constatation : Dans l’ensemble, la majorité des clients ont affirmé que les programmes 
et les services dont ils ont bénéficié avaient eu des incidences positives sur leurs 
compétences et leur employabilité dans la période qui a suivi leur participation au 
programme, bien que les incidences perçues aient été moindres au cours des dernières 
années.  

Selon l’enquête réalisée auprès des clients : 

• Acquisition de compétences professionnelles particulières: 66,3 % des clients ont 
révélé que les programmes et services se sont avérés très utiles ou quelque peu utiles; 
39,1 % estimaient que le programme était très utile pour acquérir des compétences 
professionnelles particulières, et 27,2 %, qu’il était plutôt utile. Environ 29 % des 
répondants ont déclaré que les programmes et services étaient peu utiles ou inutiles 
pour l’acquisition de compétences professionnelles particulières. 

• Amélioration de la capacité à trouver un emploi ultérieurement : 58,9 % des clients ont 
révélé que l’amélioration de cette capacité était plutôt utile ou très utile; 34,3 % étaient 
d’avis que les programmes et services avaient été très utiles pour accroître leur capacité 
à trouver un emploi dans la période qui a suivi leur participation au programme, et 
24,6 % pensaient qu’ils étaient plutôt utiles. 

• Acquisition d’une expérience de travail en cours d’emploi : 53,8 % des clients estimaient 
que l’acquisition d’une expérience de travail en cours d’emploi était très utile ou plutôt 
utile; 33,5 % ont déclaré que les programmes et services étaient très utiles pour acquérir 
une expérience de travail en cours d’emploi, et 20,3 %, qu’ils étaient plutôt utiles. 

Dans tous les cas, le taux de satisfaction était plus faible chez les participants qui avaient 
adhéré au programme en 2004 et 2005 par rapport à ceux qui y avaient participé au cours 
des premières années. À titre d’exemple, la proportion de participants qui jugeaient les 
programmes et services très utiles pour acquérir une expérience de travail en cours d’emploi 
s’établissait à 35,6 % en 2002 et 2003 (années de début de la participation au programme), 
par rapport à 28,8 % en 2004 et 2005. De même, la proportion de participants qui 
estimaient que les programmes et services étaient très utiles pour acquérir des compétences 
professionnelles particulières s’élevait à 43,2 % en 2002 et 2003, et à 35,3 % en 2004 et 
2005. Il est intéressant de noter que ces taux de satisfaction ont été exprimés au cours de 
la période pendant laquelle les répondants ont dit avoir bénéficié plus fréquemment des 
inventions qui relevaient uniquement des SAE. 
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Les répondants ont également évalué les changements observés relativement à leurs 
aptitudes et à leur employabilité, en indiquant s’ils étaient en accord ou en désaccord 
avec les énoncés suivants : « Les aptitudes que je peux mettre à profit au travail se sont 
améliorées ou j’en ai acquises de nouvelles » et « Ma capacité à obtenir un emploi et à le 
conserver s’est améliorée ». Dans l’ensemble, 27,2 % des répondants étaient tout à fait 
d’accord avec les énoncés, et 38,9 % étaient d’accord pour affirmer que les aptitudes 
qu’ils pouvaient mettre à profit au travail s’étaient améliorées ou qu’ils en avaient acquis 
de nouvelles. Par ailleurs, 22 % des répondants étaient tout à fait d’accord, et 32 % étaient 
d’accord pour affirmer que leur capacité à obtenir un emploi et à le conserver s’était 
améliorée. Là encore, la proportion de répondants en accord avec ces énoncés était 
plus faible chez ceux qui avaient commencé à participer au programme en 2004 et 2005 
que chez ceux qui avaient commencé auparavant. À titre d’exemple, environ 30 % des 
répondants qui ont commencé à participer au programme avant 2004 étaient tout à fait 
d’accord pour dire que les interventions leur avaient permis d’améliorer ou d’accroître les 
compétences applicables au travail, comparativement à 19 % chez ceux qui ont adhéré au 
programme en 2004 et en 2005. 

Constatation : On a constaté une légère amélioration du niveau de scolarité des 
participants au programme. 

Lorsqu’on compare le niveau de scolarité des participants avant leur adhésion au programme 
et leur niveau de scolarité actuel, on observe une augmentation de 11 points de pourcentage 
dans la proportion de répondants qui avaient fait des études postsecondaires. Il est 
cependant important de noter qu’une part de cette hausse n’est pas nécessairement 
attribuable à la participation au programme. À titre d’exemple, les répondants qui ont 
bénéficié uniquement d’interventions relevant des SAE ont connu une augmentation 
de 7 à 8 points de pourcentage pour ce qui est de ceux qui ont dit avoir fait des études 
postsecondaires partielles. Ces résultats correspondent à ceux des répondants qui n’ont 
bénéficié que des interventions liées aux SSC, avec un gain de 7 points de pourcentage. 
Les hausses les plus importantes ont été observées chez les répondants qui ont eu recours 
au DC (15 points de pourcentage), et chez ceux qui ont fait l’objet d’interventions 
relevant à la fois du DC et des SSC (17 points de pourcentage). Si l’on ne tient compte 
que des résultats liés aux SAE, les gains au chapitre du niveau de scolarité pour ceux qui 
ont bénéficié du DC ou du DC combiné aux SSC, ont atteint près de  7 à 10 points 
de pourcentage. 

Question d’évaluation nº 15 : Quels changements a-t-on pu observer par rapport à l’emploi 
suivant les interventions réalisées dans le cadre du Fonds d’intégration, selon le type 
d’intervention et le type d’incapacité? 

Constatation : On a observé une augmentation importante et constante de la proportion 
de participants au FI qui avaient un travail salarié, par comparaison à la situation qui 
prévalait avant leur participation au programme. 

Le tableau 5.1 montre le nombre d’employeurs pour lesquels les participants ont travaillé 
chaque année selon les données du relevé T4S des dossiers de l’ARC. Le pourcentage de 
participants qui avaient un travail salarié (au moins un employeur) est passé de 43,3 % 
(total du pourcentage pour un, deux ou trois employeurs ou plus) dans l’année antérieure 
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à la participation au programme, à environ 62 % au cours de l’année marquant le début 
de la participation au programme. Ce pourcentage a cependant diminué, pour s’établir à 
53,9 % quatre ans après l’année marquant le début de la participation au programme. 
Malgré cette diminution du travail salarié, la proportion de participants qui avaient 
obtenu du travail auprès d’un employeur était plus élevé de 10,6 points de pourcentage 
par rapport à l’année qui a précédé le début de leur participation au programme. 

Tableau 5.1 
Nombre d’employeurs pour les participants de 2001 seulement 

 
1 an 

avant 

Année de 
début de la 

participation 
1 an 

après 
2 ans 
après 

3 ans 
après 

4 ans 
après 

Sans travail salarié 56,6 % 37,8 % 38,1 % 42,9 % 44,9 % 46,1 %
Un employeur 24,8 % 34,4 % 36,7 % 34,5 % 32,0 % 32,2 %
Deux employeurs 9,9 % 15,4 % 14,4 % 13,5 % 12,8 % 12,3 %
Trois employeurs ou plus 8,8 % 12,4 % 10,8 % 9,1 % 10,3 % 9,4 %
Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 %
Nombre de participants 2 876 2 876 2 876 2 876 2 876 2 876
Source : Données administratives 

Constatation : La proportion de participants au FI qui faisaient partie de la population 
active a doublé au cours de la période qui a suivi la participation au programme. 

Une des principales mesures de rendement de l’évaluation était la proportion de participants 
au FI qui demeuraient actifs sur le marché du travail. Le tableau 5.2 fournit des renseigne-
ments à ce sujet. Il permet d’évaluer la proportion de participants qui ont travaillé pour au 
moins un employeur au cours des trois années qui ont suivi leur participation au programme, 
de deux à quatre ans après l’année de début de la participation17. À des fins de comparaison, 
ces mesures ont été reprises pour les trois années antérieures à la participation au programme. 

Selon les données du tableau 5.2, la proportion de participants au FI qui sont demeurés 
actifs a considérablement augmenté. À titre d’exemple, dans les trois années qui ont 
précédé la participation au programme, la proportion de participants (cohorte de 2001) 
qui ont travaillé pour au moins un employeur pendant trois années consécutives a atteint 
20,8 %. Au cours des trois années les plus récentes pour lesquelles des données étaient 
disponibles aux fins de la présente analyse, 42,3 % de ces mêmes participants avaient 
travaillé pour au moins un employeur pendant trois années consécutives. Il s’agit d’une 
augmentation de 21,5 points de pourcentage pour les participants qui sont demeurés actifs 
sur le marché du travail, comparativement aux années qui ont précédé leur participation 
au programme, ce qui représente le double du pourcentage avant la participation.  

                                                      
17  L’analyse de la participation à la population active comprend habituellement une analyse des périodes de chômage 

et des périodes de transition entre les situations par rapport au marché du travail. Cependant, les données disponibles 
n’ont fourni aucun renseignement sur la durée des différentes situations par rapport au marché du travail permettant 
de réaliser une telle analyse. 
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Tableau 5.2 
Nombre d’années pendant lesquelles les participants ont travaillé  

pour au moins un employeur avant et après leur participation  
au programme – participants de 2001 seulement 

 
De trois ans  

à un an avant 

De deux à quatre ans 
après l’année de début 

de la participation 
au programme 

Sans travail salarié 42,5 % 31,8 % 
Travail salarié pendant un an 19,7 % 12,7 % 
Travail salarié pendant deux ans 17,0 % 13,2 % 
Travail salarié pendant trois ans 20,8 % 42,3 % 
Total 100,0 % 100,0 % 
Nombre de participants 2 876 2 876 
Source : Données administratives 

Constatation : En ce qui a trait au travail salarié, on constate une augmentation de 
15 points de pourcentage chez les participants au FI. 

Les répondants ont déclaré avoir eu un travail salarié pendant une période d’un peu plus de 
six mois au cours des douze derniers mois, ce qui correspond à une augmentation de 1,8 mois 
comparativement à la période qui a précédé leur participation au programme (tableau 5.3), 
soit 1,1 mois pour les emplois à temps plein et 0,6 mois pour les emplois à temps partiel. Cela 
représente une augmentation de 15 points de pourcentage (1,8 mois/12 mois) en ce qui a trait 
au travail salarié des répondants. On observe également une augmentation de 0,4 mois en ce 
qui a trait au travail bénévole. 

Bien que tous les répondants aient déclaré des gains liés au travail salarié, ceux qui ont 
dit avoir participé à des interventions relevant uniquement des SSC ou à des mesures 
relevant à la fois des SSC et du DC ont enregistré les gains les plus importants à ce 
chapitre (2,2 mois). 

Les répondants sans emploi et qui étaient à la recherche d’un emploi ont connu la diminution 
la plus importante au niveau de la durée du travail salarié, soit 1,0 mois. Ceux qui étaient sans 
emploi, mais qui n’étaient pas à la recherche d’un emploi, de même que ceux qui 
fréquentaient un établissement d’enseignement ou qui étaient en formation à temps plein ont 
connu une diminution de 0,5 mois sur le plan du travail salarié. 
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Tableau 5.3 
Fluctuation moyenne du nombre de mois sans emploi ou consacrés au travail et 

aux études au cours des 12 mois qui ont précédé l’entrevue, par rapport au nombre 
de mois avant la participation au programme, selon le type de programme 

 Centre de 
ressources 

Gestion 
de cas ou 

counseling SSC DC 
DC et 
SSC 

TI – TI et 
SSC ou 

DC Total 
Emploi à temps plein 
(30 heures ou plus 
par semaine)** 

1,0 0,9 1,3 1,3 1,2 -0,2 1,1 

Emploi à temps 
partiel, sans être 
aux études 

-0,3 0,3 1,0 0,2 1,1 0,6 0,6 

Travail indépendant  0,2 0,4 -0,1 0,1 0,1 1,4 0,2 
Emploi à temps 
partiel en étudiant 
à temps partiel 

0,0 0,0 0,0 0,0 -0,2 0,0 0,0 

Écart dans le 
travail salarié* 

0,9 1,6 2,2 1,6 2,2 1,8 1,8 

Travail bénévole 0,4 0,6 0,6 0,1 0,1 0,3 0,4 
Aux études ou 
en formation 
à temps plein 

-0,5 -0,5 0,9 -0,2 -0,5 -0,5 -0,5 

Sans emploi et à 
la recherche 
d’un emploi* 

-0,8 -1,1 -1,4 -0,6 -1,3 -0,6 -1,0 

Sans emploi et 
aucune recherche 
d’emploi* 

0,3 -0,4 -0,4 -0,7 -0,5 -0,8 -0,5 

Nombre de 
répondants 

145 414 513 402 338 140 1 952 

Source : Données de l’enquête. Remarque : *p <0,05, **p <0,01, ***p <0,001 

5.2 Incidences sur les revenus et les prestations d’aide 
sociale et d’assurance-emploi 

Question d’évaluation nº 16 : Quels changements peut-on observer par rapport aux revenus 
tirés d’un emploi à la suite des interventions réalisées dans le cadre du Fonds d’intégration? 

Question d’évaluation nº 17 : Quels changements peut-on observer par rapport au soutien 
du revenu provenant de l’aide sociale à la suite des interventions réalisées dans le cadre 
du Fonds d’intégration? 

Constatation : Les revenus gagnés des participants au FI ont augmenté de façon 
substantielle et constante par rapport aux revenus qu’ils ont touché dans l’année qui a 
précédé leur participation au programme. 

La figure 5.1 illustre la moyenne des revenus et des prestations d’assurance-emploi et 
d’aide sociale qu’ont touchés les participants de la cohorte de 2001, selon les données de 
l’ARC. Les chiffres de ce graphique proviennent des tableaux 5.4 et 5.5. Les participants 
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au FI (cohorte de 2001) ont été choisis aux fins de la présente analyse parce qu’il était 
possible d’avoir accès aux données relatives aux quatre années qui ont suivi leur 
participation au programme, alors que les données concernant les cohortes de 2002 et des 
années suivantes ne portaient que sur trois ans au plus. La cohorte de 2000 n’a pas été 
retenue en raison du plus grand nombre de personnes admissibles à l’assurance-emploi ou 
qui ont touché des prestations d’assurance-emploi au cours de cette même année. 

Les données montrent que les participants au FI ont connu une nette augmentation de 
leurs revenus. Comparativement à l’année qui a précédé leur participation, leurs revenus 
sont passés de 2 425 $ à 5 401 $ un an après le début du programme, ce qui représente 
plus du double. Quatre ans après leur participation au programme, les revenus des 
participants s’élevaient à 7 002 $. 

Figure 5.1 
Moyenne du total des revenus gagnés et des prestations d'AE et d'AS 

 

 

Tableau 5.4 
Moyenne des revenus et des prestations d’assurance-emploi et d’aide sociale – 

Participants de 2001 seulement 

 
3 ans 
avant  

2 ans 
avant  

1 an 
avant 

Année 
de début 

1 an 
après 

2 ans 
après 

3 ans 
après 

4 ans 
après 

Revenus 2 246 $ 2 256 $ 2 425 $ 3 367 $ 5 401 $ 5 768 $ 6 268 $ 7 002 $
AS 4 023 $ 3 977 $ 4 087 $ 3 905 $ 3 555 $ 3 616 $ 3 775 $ 3 951 $
AE 211 $ 150 $ 191 $ 476 $ 533 $ 571 $ 561 $ 505 $
Source : Données administratives 
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Au total, l’augmentation des revenus sur cinq ans, comparée aux revenus dans l’année 
qui a précédé le début de la participation au programme, était de 15 683 $ (tableau 5.5). 
Bien que les revenus moyens soient demeurés relativement faibles pour cette population 
(ne s’élevant qu’à 7 002 $ au cours de la plus récente période pour laquelle des données 
sont disponibles), les augmentations ont été relativement considérables si l’on tient compte 
du fait qu’avant la participation au programme, les revenus moyens des répondants étaient 
de 2 425 $. 

Tableau 5.5 
Fluctuation des revenus moyens et des prestations moyennes d’assurance-emploi et 

d’aide sociale par rapport à l’année qui a précédé la participation au programme – 
Participants de 2001 seulement 

 

Année de 
début du 

programme 
1 an  

après 
2 ans 
après 

3 ans 
après 

4 ans 
après 

Total des 
augmentations ou 
des diminutions  

Revenus 943 $ 2 976 $ 3 343 $ 3 843 $ 4 578 $ 15 683 $ 
AS -182 $ -532 $ -471 $ -312 $ -136 $ -1 632 $ 
AE 285 $ 342 $ 380 $ 370 $ 314 $ 1 691 $ 
Il faut noter que ces chiffres ont été arrondis et qu’ils sont exacts à un dollar près. Les premiers calculs étaient 
fondés sur des moyennes, en tenant compte des cents. Ainsi, une simple comparaison entre les deux tableaux 
présenterait de faibles écarts. 

Source : Données administratives 

Constatation : Même si l’augmentation des revenus était uniforme chez les différents 
types de clients, certaines sous-populations ont profité plus que d’autres de leur 
participation au programme du FI. 

Dans l’ensemble, le taux d’augmentation des revenus était relativement égal pour bon 
nombre des sous-populations de participants au FI. On a constaté quelques exceptions 
notables. Voici un résumé de l’analyse, par sous-population, des fluctuations de revenu 
par rapport à l’année qui a précédé le début de la participation au programme. 

• Les augmentations de revenus étaient semblables chez les hommes et les femmes. 
Sur une période de cinq ans (année de début de la participation au programme jusqu’à 
quatre ans après), les hommes ont gagné 15 833 $ de plus qu’avant leur participation 
au programme, alors que les revenus des femmes étaient légèrement inférieurs, soit 
15 380 $. 

• Les participants plus âgés ont connu des augmentations de revenus moindres par rapport 
aux participants plus jeunes. Sur une période de cinq ans, telle qu’elle est définie ci-dessus, 
les augmentations de revenus des participants de moins de 45 ans varient de 17 100 $ à 
19 200 $. Chez les participants âgés de 45 à 54 ans et chez les 55 ans et plus, le total des 
augmentations de revenus s’élevait à 8 600 $ et à 1 800 $, respectivement. 

• Les participants du Québec ont connu les plus importantes augmentations de revenus 
sur une période de cinq ans (27 100 $). Les participants de la région de l’Atlantique et 
de la Colombie-Britannique ont aussi vu leurs revenus augmenter considérablement, 
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pour s’établir à 18 700 $ et de 17 100 $, respectivement. Les participants des Prairies 
(13 700 $) et de l’Ontario (12 500 $) ont connu les plus faibles augmentations. 

• Les répondants qui ont déclaré être atteints d’une incapacité liée à la mobilité, à l’agilité 
ou à la douleur ont connu, sur une période de quatre ans, une augmentation de revenus 
plus importante  que ceux dont l’incapacité était liée à l’apprentissage, à la mémoire, au 
développement ou aux troubles psychologiques (11 800 $ par rapport à 6 600 $). 

Constatation : Les participants qui ont bénéficié d’interventions plus intensives ont 
connu des augmentations plus importantes de leurs revenus. 

Deux analyses de sous-groupes de participants ont été réalisées afin d’examiner les 
incidences des interventions plus intensives. Une de ces analyses a réparti les participants 
en EPA de courte durée, soit moins d’un mois (moins intensif), et en EPA de plus longue 
durée (plus intensif). Cependant, les premières données sur les revenus ont révélé la 
présence de biais de sélection dans le cas des EPA de courte durée par rapport aux EPA 
de plus longue durée. Les participants dont l’EPA était de plus courte durée avaient des 
revenus supérieurs à ceux dont l’EPA était de plus longue durée. Dans l’année antérieure 
à la participation au programme, le revenu moyen des participants dont l’EPA était de 
moins d’un moins ou de un à trois mois était d’environ 3 300 $. Ce revenu était de 
2 200 $ dans le cas des EPA s’échelonnant jusqu’à six mois, et de 1 600 $ pour les 
participants dont l’EPA s’étalait sur plus de 12 mois. Ces résultats laissent clairement 
entendre que les participants qui rencontraient plus de difficultés pour intégrer le marché 
du travail (ou du moins pour acquérir une expérience minimale sur le marché du travail) 
bénéficiaient d’interventions et de plans d’action plus longs que ceux qui possédaient un 
peu plus d’expérience de travail. Cependant, comme il est possible de se méprendre sur 
les résultats de cette analyse en raison du biais de sélection du programme, ils devraient 
donc être interprétés en tenant compte de cette mise en garde. 

Les participants dont l’EPA était de plus courte durée ont connu des augmentations 
de revenus moins élevées au cours des deux premières années (l’année de début de la 
participation au programme et l’année suivante). Ils ont par la suite connu des augmentations 
relativement constantes de leurs revenus. Les participants dont l’EPA était de plus longue 
durée (six mois ou plus) ont connu les plus importantes augmentations de revenus (17 900 $) 
sur une période de cinq ans (à compter de l’année marquant le début de leur participation au 
programme jusqu’à quatre ans après) par comparaison aux participants dont l’EPA a duré 
moins d’un mois (12 297 $), à ceux dont l’EPA a duré entre un et trois mois (15 892 $), et à 
ceux dont l’EPA était d’une durée de trois à six mois (14 983 $). 

La deuxième analyse a porté sur les répondants18 qui avaient bénéficié d’interventions 
relevant uniquement des Services d’aide à l’emploi (SAE) (moins intensives), à titre de 
groupe témoin, par rapport aux participants qui ont fait l’objet d’interventions plus 
intensives liées au DC, aux SSC et au TI. Les répondants dont les interventions ont été 
moins intensives (centre de ressources uniquement) avaient les revenus les plus élevés 
avant leur participation au programme. Ils ont connu la hausse de revenus globale la plus 

                                                      
18  Cette analyse ne pouvait porter que sur les personnes qui ont participé à l’enquête, puisque les données administratives 

ne fournissaient pas d’informations détaillées sur les types d’interventions offertes, sauf pour les années plus récentes. 
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faible (environ 8 400 $) sur une période de quatre ans, soit à partir de l’année de début de 
leur participation au programme jusqu’à trois ans après19. Les répondants qui ont profité 
des interventions les plus intensives, SSC combinés au DC, avaient les plus faibles 
revenus un an avant le début de leur participation au programme (1 946 $), et ont connu 
la plus forte augmentation globale de leurs revenus sur une période de quatre ans (16 100 $). 
Cependant, étant donné la petite taille de l’échantillon, les résultats du groupe de participants 
qui ont eu uniquement recours aux centres de ressources ne sont peut-être pas fiables. 
Les résultats de la participation à d’autres types de programmes moins intensifs liés 
seulement à la gestion des cas ou au counseling, sont similaires à ceux de la participation 
relevant uniquement du DC ou des SSC. Sur une période de quatre ans, par rapport aux 
revenus dans l’année antérieure à leur participation au programme, l’augmentation moyenne 
des revenus chez les répondants dont les interventions relevaient uniquement de la gestion de 
cas ou du counseling s’élevait à 10 400 $, alors qu’elle se chiffrait à 10 900 $ chez ceux qui 
avaient uniquement participé à une intervention du DC. Dans le cas des répondants qui 
n’avaient participé qu’à une intervention relevant des SSC, l’augmentation moyenne des 
revenus était de 12 900 $. L’augmentation  globale moyenne des revenus gagnés chez les 
répondants qui ont participé à des interventions des SSC et du DC était supérieure sur le plan 
statistique à celle des répondants qui ont fait l’objet d’interventions liées à la gestion des cas 
ou au counseling (p <0,05). 

En se fondant sur ces résultats, soit les incidences des interventions relevant uniquement du 
DC ou uniquement des SSC étaient très minimes, soit les répondants qui ont bénéficié 
uniquement des SAE n’étaient pas suffisamment nombreux pour constituer un groupe 
témoin approprié en raison du processus de sélection utilisé par l’agent responsable de la 
prestation ou du libre-choix des participants. Ceci explique le fait que les participants 
étaient plus susceptibles de réussir à s’intégrer à la population active à la suite d’interventions 
moins intensives. 

Deux résultats concordent dans les constatations explicitées ci-dessus. Les participants pour 
qui l’activité sur le marché du travail posait de nombreuses difficultés, comme en témoignent 
leurs revenus moyens plus faibles avant leur participation au programme, étaient plus 
susceptibles de faire l’objet d’interventions plus intensives. Les participants dont l’EPA 
s’étalait sur plus de six mois et les répondants qui ont affirmé avoir reçu des services relevant 
à la fois des SSC et du DC, avaient les revenus les moins élevés avant leur participation au 
programme par rapport à d’autres groupes de participants. Ainsi, les participants ayant 
bénéficié des interventions les plus intensives ont connu les augmentations de revenus 
globales les plus importantes : 16 070 $ pour les personnes qui ont participé aux interventions 
relevant des SSC et du DC, et 17 900 $ pour les participants dont l’EPA était d’une durée 
supérieure à six mois. Cette constatation est importante, puisque les participants au 
programme qui rencontrent de nombreuses difficultés sur le marché du travail obtiennent 
souvent des résultats moins satisfaisants à la suite du programme. 

                                                      
19  Les résultats par type d’intervention de programme et par type d’incapacité devaient être fondés sur les données de 

l’enquête et sur les résultats cumulatifs de plusieurs années. Par conséquent, seules les augmentations de revenus sur 
une période de quatre ans ont pu être analysées, c.-à-d. l’année de début de la participation au programme et les trois 
années subséquentes. 
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Constatation : Malgré l’augmentation des revenus au cours de la période postérieure 
au programme, le montant des revenus provenant de l’aide sociale a peu changé au 
cours de ces mêmes années. La diminution relativement faible des revenus provenant 
de l’aide sociale dans les années qui ont suivi la participation au programme, a été 
compensée par de faibles augmentations des revenus tirés de l’assurance-emploi. 

Comme le montrent la figure 5.1 et les tableaux qui précèdent, les revenus provenant de 
l’aide sociale ont diminué légèrement, passant de 4 087 $ dans l’année qui a précédé la 
participation au programme, à 3 905 $ au cours de la première année de la participation 
au programme (-182 $), puis à 3 555 $ au cours de l’année suivante. Cela correspond à une 
diminution de 350 $ comparativement à la première année de participation au programme. 
Cependant, après la deuxième année, les revenus provenant de l’aide sociale ont augmenté 
légèrement chaque année, jusqu’à ce que le revenu moyen attribuable à l’aide sociale 
atteigne 3 951 $, soit presque le même niveau qu’avant la participation au programme. 
Ainsi, la diminution totale des revenus provenant de l’aide sociale sur cinq ans, par rapport 
aux revenus de l’année qui a précédé la participation au programme, était de 1 632 $. 

L’assurance-emploi ne constituait pas une importante source de revenus pour les participants 
dans les années qui ont précédé et qui ont suivi leur participation au programme. 
Pour l’année qui a précédé le début de la participation au programme, le revenu moyen 
provenant de l’assurance-emploi variait de 150 $ à 211 $. Au cours de la première année 
de participation au programme, le revenu moyen tiré de l’assurance-emploi s’élevait à 
476 $. Ce revenu a augmenté graduellement, pour atteindre 571 $ deux ans après l’année 
de début de la participation au programme. Par la suite, le revenu moyen provenant de 
l’assurance-emploi a légèrement diminué, pour s’établir à 505 $ quatre ans après le début 
de la participation au programme. Même si les revenus tirés de l’assurance-emploi étaient 
beaucoup moins élevés que ceux provenant de l’aide sociale, ces deux sources de revenus 
ayant connu peu de fluctuations, l’augmentation des revenus tirés de l’assurance-emploi a 
compensé la diminution des revenus provenant de l’aide sociale. Par comparaison aux 
revenus tirés de l’assurance-emploi avant l’année de début de la participation au 
programme, l’augmentation totale des revenus de l’assurance-emploi était de 1 691 $, et 
la diminution totale des revenus provenant de l’aide sociale était de 1 632 $. 

Constatation : La proportion des revenus provenant de l’aide sociale et de l’assurance-
emploi a chuté de 25 points de pourcentage par comparaison aux revenus avant la 
participation au programme. Toutefois, cette diminution était attribuable à des revenus 
plus élevés, puisque les revenus provenant de l’aide sociale combinés à ceux de 
l’assurance-emploi n’ont pratiquement pas changé. 

Comme il a été mentionné précédemment, le niveau de dépendance envers le soutien du 
revenu provenant de l’aide sociale est un important indicateur de résultats pour l’évaluation 
du FI. La figure 5.2 présente le revenu total provenant de l’assurance-emploi, de l’aide 
sociale et des revenus gagnés, et le total des prestations d’aide sociale et d’assurance-
emploi, qui sont les deux variables utilisées dans le calcul du rapport de dépendance. 
La figure 5.3 montre le rapport de dépendance exprimé en pourcentage du revenu total 
(prestations d’assurance-emploi et d’aide sociale). Le tableau 5.6 fournit d’autres 
informations détaillées. 
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La figure 5.2 montre clairement que la combinaison des revenus provenant de l’aide sociale 
et de l’assurance-emploi a très peu varié avant et après la participation au programme. 
Cette observation est conforme aux résultats de l’analyse ci-dessus, qui a démontré que les 
diminutions relativement modestes des revenus provenant de l’aide sociale à compter de la 
première année de participation au programme étaient par la suite compensées par les 
modestes augmentations des revenus tirés de l’assurance-emploi. La tendance du revenu 
total provenant des revenus gagnés, de l’aide sociale et de l’assurance-emploi à augmenter 
à compter de la première année de participation et au cours des années subséquentes 
(figure 5.2), se manifeste pratiquement de la même façon dans les données sur les revenus 
présentées à la figure 5.1. La figure 5.2 affiche cependant des montants plus élevés en raison 
de l’ajout du montant des prestations d’aide sociale et d’assurance-emploi en dollars constants. 

Le rapport de dépendance ainsi obtenu témoigne d’une diminution importante de la 
dépendance au cours de la première année de participation au programme et de l’année 
suivante, qui persiste toujours dans les années subséquentes. Au total, le rapport a diminué de 
24,8 points de pourcentage, passant de 62,2 % au cours de l’année qui a précédé la 
participation au programme à 37,4 % quatre ans après. Malgré cette diminution considérable 
du rapport de dépendance, comme on l’a vu précédemment, l’incidence sur les revenus de 
l’aide sociale ou de l’assurance-emploi a été très faible. Ainsi, le programme n’a eu qu’une 
faible incidence sur la diminution des revenus provenant des prestations d’aide sociale, 
même si ces revenus étaient moins élevés que le montant total des revenus des participants au 
FI à mesure que leurs revenus gagnés augmentaient. Selon les résultats concernant les 
revenus provenant de l’aide sociale, il ressort que l’augmentation des revenus n’était pas 
suffisamment importante pour que la plupart des participants au FI cessent de recevoir des 
prestations d’aide sociale ou que celles-ci soient considérablement réduites. 
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Figure 5.2 
Moyenne du total des revenus gagnés et des prestations d'AS et d'AE 

 

 

Figure 5.3 
Rapport de dépendance moyen 
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Tableau 5.6 
Mesures du rapport de dépendance moyen – Participants de 2001 seulement 

 
3 ans 
avant 

2 ans 
avant 

1 an 
avant 

Année 
de début 

1 an 
après 

2 ans 
après 

3 ans 
après 

4 ans 
après 

Total des revenus 
de l’AS et de l’AE 

4 234 $ 4 127 $ 4 278 $ 4 381 $ 4 088 $ 4 187 $ 4 336 $ 4 456 $ 

Total des revenus 
gagnés, de l’AS et 
de l’AE 

6 969 $ 6 666 $ 6 883 $ 7 892 $ 9 688 $ 10 180 $ 10 884 $ 11 912 $ 

Rapport de 
dépendance 

60,8 % 61,9 % 62,2 % 55,5 % 42,2 % 41,1 % 39,8 % 37,4 % 

Source : Données administratives 

Constatation : Selon les résultats de la modélisation, les participants au FI ont connu 
un gain différentiel de 8 860 $ en quatre ans sur le plan des revenus gagnés, à compter 
de la première année de participation au programme. 

Comme nous l’avons déjà mentionné, des tests ont été réalisés à l’aide de groupes restreints 
pour l’étude20 à la place d’un groupe témoin constitué de personnes qui n’avaient pas 
reçu d’aide. Les analyses ont révélé qu’aucun des groupes restreints étudiés ne représentait 
un groupe témoin adéquat, puisqu’il semblait y avoir de nombreux biais de sélection au 
niveau de la participation dans les groupes restreints étudiés. La troisième option consistait 
à former un groupe témoin de participants en utilisant les données relatives à leurs revenus 
gagnés et à leurs prestations d’aide sociale et d’assurance-emploi avant leur participation au 
programme, comme données de référence pour comparer les résultats des autres participants. 
Au moyen de cette approche, on a constitué un groupe témoin composé de participants au 
FI qui ont adhéré au programme au cours des années suivantes. À titre d’exemple, les 
revenus gagnés en 2004 par les participants formant la cohorte de 2001 ont été comparés à 
ceux des participants de la cohorte de 2005. Les revenus des deux groupes ont été obtenus 
pour la même année. Chez les participants de la cohorte de 2001, ces revenus étaient 
postérieurs à leur participation au programme, alors que pour la cohorte de 2005, ces 
revenus étaient antérieurs à leur participation. Le tableau 5.7 montre de quelle manière les 
données relatives aux revenus ont été comparées. 

                                                      
20  Les groupes restreints étudiés étaient composés de personnes ayant bénéficié uniquement des interventions relevant des 

SAE, qui ont été comparés aux participants dont les interventions relevaient du DC, des SSC ou du TI. Les groupes 
restreints de participants dont les EPA étaient d’une durée de moins d’un moins ont aussi été comparés à ceux dont les 
EPA étaient de plus longue durée. 
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Tableau 5.7 
Harmonisation des données sur les revenus gagnés des participants inscrits  

au programme après 2001, afin de constituer un groupe témoin  
pour les participants inscrits en 2001 

Mesure des résultats 
Participants 

inscrits en 2001 Groupe témoin 
Revenus gagnés dans l’année marquant le début de 
la participation au programme 

Revenus de 2001 Revenus gagnés en 2001 pour les 
participants de 2002  

1 an après l’année d’inscription au programme Revenus de 2002 Revenus gagnés en 2002 pour les 
participants de 2003  

2 ans après l’année d’inscription au programme Revenus de 2003 Revenus gagnés en 2003 pour les 
participants de 2004  

3 ans après l’année d’inscription au programme Revenus de 2004 Revenus gagnés en 2004 pour les 
participants de 2005 

Grâce à l’harmonisation des données, les revenus gagnés entre 2001 et 2004 par les 
participants inscrits en 2001, ont été comparés aux revenus des mêmes années pour les 
participants qui se sont inscrits aux programmes et aux services un an après (2002). En ce 
qui a trait aux indicateurs de résultats, il n’a pas été possible de constituer un groupe 
témoin pour comparer les revenus des participants inscrits en 2001 quatre ans après leur 
inscription au programme21. 

Afin d’éliminer les écarts entre les indicateurs de résultats pour les participants et le 
groupe témoin (écarts attribuables à leurs différentes caractéristiques de base), un modèle 
de régression a été élaboré pour chaque indicateur. On y a intégré, comme variables 
indépendantes des indicateurs de résultats, l’appartenance au groupe du participant et au 
groupe témoin, ainsi que les variables sexe, âge, région, minorité visible, appartenance à 
la population autochtone et état civil.  

Le tableau 5.8 montre les revenus moyens des participants et des groupes témoins pour la 
première année de participation au programme et les trois années suivantes. Le tableau 
présente également les écarts entre les moyennes et le coefficient de régression, qui 
correspondent aux écarts entre les participants et les profils de comparaison atténuant les 
écarts attribuables à d’autres variables du modèle de régression. Ces différences 
correspondent aux estimations brutes et aux estimations rajustées, à partir du modèle de 
régression, des incidences du programme sur les revenus, qui sont fondées sur les données 
du groupe témoin pour chaque année. Le tableau présente aussi l’augmentation ou la 
diminution totale moyenne des revenus sur une période de quatre ans. Les augmentations 
de revenus, établies à partir de la comparaison des résultats des participants de 2001 avec 
leurs revenus dans l’année qui a précédé leur participation au programme, ont été ajoutées à 
la fin du tableau comme point de référence. Il s’agit des augmentations et des diminutions 
de revenus présentées au tableau 5.5, sauf que les données de la quatrième année après le 
début de la participation au programme ont été exclues des comparaisons avec les 
estimations fondées sur l’analyse des données du groupe témoin. 

                                                      
21  Comme il a été mentionné précédemment, il aurait fallu disposer des données sur les participants de 2006 pour 

constituer le groupe témoin, mais ces données étaient incomplètes au moment de l’élaboration de la base de données. 
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Tableau 5.8 
Augmentations et diminutions de revenus estimées d’après l’analyse des données du 

groupe témoin – Participants de 2001 seulement 

 
Année 

de début 
1 an 

après 
2 ans 
après 

3 ans 
après 

Total des 
augmentations ou 
des diminutions 

Participants 3 367 $ 5 401 $ 5 768 $ 6 268 $  
Groupe témoin 1 839 $ 2 458 $ 2 446 $ 2 268 $  
Écart 1 529 $ 2 943 $ 3 322 $ 4 000 $ 11 794 $ 
Écarts de la régression 
(rajustés) 

1 250 $ 2 051 $ 2 587 $ 2 971 $ 8 860 $ 

Comparaison avec les 
revenus de l’année 
précédente (tableau 5.5) 

943 $ 2 976 $ 3 343 $ 3 843 $ 11 105 $ 

Ce tableau renferme de nouvelles données, soit les données internes du groupe témoin, fondées sur les 
données de la période qui a précédé la participation au programme, ainsi que les données du tableau 5.5 à des 
fins de comparaison. 
Source : Données administratives 

En tenant compte des simples écarts entre les revenus moyens des participants de 2001 et 
ceux du groupe témoin correspondant, les revenus des participants de 2001 ont augmenté 
de 1 529 $ au cours de la première année de participation au programme, et de 4 000 $ 
trois ans après. L’augmentation totale sur la période de quatre ans s’élevait à 11 794 $. 
En appliquant les résultats de la régression, l’augmentation des revenus moyens des 
participants était de 1 250 $ au cours de la première année de participation au programme, 
et de 2 971 $ trois ans après; l’augmentation totale des revenus moyens s’élevait donc à 
8 860 $. Alors que les simples écarts entre les participants et les profils de comparaison ont 
donné lieu à des estimations très semblables à celles obtenues en ne tenant compte que des 
revenus antérieurs à la participation au programme de la cohorte de 2001, à titre de point de 
comparaison, les résultats rajustés en fonction de la régression ont considérablement réduit 
l’augmentation estimée des revenus. Les analyses subséquentes de la rentabilité reposeront 
principalement sur les estimations rajustées d’après le modèle de régression. 

Les tableaux 5.9 et 5.10 présentent les mêmes données que celles qui précèdent, mais 
seulement pour les revenus provenant des prestations d’aide sociale et des prestations 
d’assurance-emploi. À l’inverse des résultats obtenus pour les données sur les revenus, 
les données rajustées à partir du modèle de régression pour l’aide sociale et l’assurance-
emploi ont fait légèrement diminuer les augmentations ou les diminutions totales 
moyennes, calculées à partir des écarts entre les moyennes des participants et celles du 
groupe témoin. De plus, les estimations rajustées à partir du modèle de régression pour 
déterminer l’augmentation ou la diminution totale moyenne des revenus, étaient presque 
identiques aux estimations obtenues en soustrayant les revenus de l’année qui a précédé 
la participation au programme de ceux des années suivantes. L’augmentation ou la 
diminution totale sur la période de quatre ans, calculée à l’aide des estimations rajustées 
obtenues à partir du modèle de régression, s’établissait à -1 529 $ pour les revenus 
provenant de l’aide sociale, et à 1 268 $ pour ceux provenant de l’assurance-emploi. 
Ces résultats confirment la constatation tirée précédemment, selon laquelle la diminution 
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des revenus provenant de l’aide sociale est presque entièrement compensée par 
l’augmentation des revenus provenant de l’assurance-emploi. 

Tableau 5.9 
Estimation des augmentations et des diminutions de revenus tirés des prestations 

d’aide sociale, par rapport au groupe témoin – Participants de 2001 seulement 

 
Année 

de début 
1 an 

après 
2 ans 
après 

3 ans 
après 

Total des 
augmentations ou 
des diminutions 

Participants 3 905 $ 3 555 $ 3 616 $ 3 775 $  
Groupe témoin 4 482 $ 4 263 $ 4 256 $ 4 054 $  
Écart -576 $ -708 $ -640 $ -279 $ -2 203 $ 
Écarts de la régression 
(rajustés) 

-511 $ -373 $ -569 $ -75 $ -1 529 $ 

Comparaison avec les 
revenus tirés des prestations 
d’aide sociale de l’année 
précédente (tableau 5.5) 

-182 $ -532 $ -471 $ -312 $ -1 497 $ 

Source : Données administratives 

 

Tableau 5.10 
Estimation des augmentations et des diminutions de revenus tirés des prestations 

d’assurance-emploi, par rapport au groupe témoin – Participants de 2001 seulement 

 
Année 

de début 
1 an 

après 
2 ans 
après 

3 ans 
après 

Total des 
augmentations ou 
des diminutions 

Participants 476 $ 533 $ 571 $ 561 $  
Groupe témoin 136 $ 106 $ 216 $ 137 $  
Écart 340 $ 427 $ 356 $ 425 $ 1 548 $ 
Écarts de la régression 
(rajustés) 

266 $ 364 $ 341 $ 297 $ 1 268 $ 

Comparaison avec les 
revenus tirés des prestations 
d’assurance-emploi de l’année 
précédente (tableau 5.5) 

285 $ 342 $ 380 $ 370 $ 1 377 $ 

Source : Données administratives 

Constatation : La majorité des participants ont affirmé que les services et les 
interventions d’aide à l’emploi dont ils ont bénéficié ont joué un rôle important 
dans l’obtention d’un emploi. 

On a demandé aux répondants d’évaluer l’importance du rôle qu’ont joué les programmes 
d’emploi et des services dont ils ont bénéficié dans le cadre du FI dans l’obtention d’un 
emploi à long terme à la suite de leur participation au programme. On leur a aussi 
demandé de fournir des renseignements sur les études requises et les compétences 
qu’exigeait leur emploi, et de préciser s’ils avaient pu répondre à ces exigences à la suite 
de leur participation à un programme ou à un service d’emploi. Dans l’ensemble, deux 
répondants sur trois ont indiqué que les programmes et les services d’emploi avaient été 
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très importants ou plutôt importants pour l’obtention d’un emploi. Quelque 47,7 % des 
répondants estimaient que ces programmes et services avaient joué un rôle très important 
dans l’obtention de leur emploi, alors que selon 19,0 %, ils avaient été plutôt importants 
(tableau 5.11). Les répondants qui ont dit avoir participé uniquement à des interventions 
relevant des SSC ou à des mesures liées à la fois aux SSC et au DC, soit environ 80 %, 
estimaient que ces programmes et services étaient très importants ou plutôt importants, 
62 % ayant affirmé qu’ils étaient très importants. 

Les questions relatives aux exigences de l’emploi peuvent fournir une évaluation plus 
objective des incidences globales de la participation à un programme ou à un service sur 
l’obtention d’un emploi. On a demandé aux répondants de préciser si, depuis leur 
participation au programme, l’emploi qu’ils ont occupé le plus longtemps exigeait des 
compétences particulières ou un niveau de scolarité précis, et s’ils avaient acquis ces 
compétences ou obtenu ce niveau dans le cadre des programmes et des services d’emploi. 
Un peu plus de 61 % des répondants ont déclaré que leur emploi nécessitait un certificat 
ou un diplôme précis ou un ensemble de compétences particulières. Quelque 30 % de ces 
répondants étaient d’avis qu’ils ont acquis les compétences et la formation nécessaires 
pour accomplir les tâches liées à leur emploi grâce aux programmes auxquels ils ont 
participé ou aux services qu’ils ont reçus. 

Les répondants qui ont participé uniquement à des interventions liées au DC (46 %) ou à des 
interventions relevant à la fois du DC et des SSC (43 %) étaient beaucoup plus susceptibles 
d’affirmer qu’ils avaient acquis les compétences ou les connaissances nécessaires dans le 
cadre des programmes ou des services d’emploi. Dans le cas des groupes de répondants qui 
ont bénéficié uniquement des SAE, le pourcentage était moins élevé (14 %). Parallèlement, la 
proportion de répondants qui ont profité uniquement des SSC était également faible (26 %). 
Cela s’explique en grande partie par le fait que ces participants occupaient généralement des 
emplois dont les exigences en matière de compétences étaient moindres. Les répondants qui 
ont affirmé n’avoir participé qu’aux SSC ont été les plus nombreux (48,6 %) à dire que leur 
emploi ne nécessitait pas de formation ou de compétences particulières. 
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Tableau 5.11 
Importance des programmes et des services d’emploi pour l’obtention  

de l’emploi conservé le plus longtemps depuis la participation à un programme,  
selon le type de participation 

 
Centre de 

ressources 

Gestion 
de cas ou 

counseling SSC DC 
DC et 
SSC 

TI (ou TI 
et SSC 
et DC) Total 

Quelle a été l’importance des programmes auxquels vous avez participé ou des services que vous avez reçus 
pour l’obtention de votre emploi (emploi conservé le plus longtemps depuis la participation au programme)?*** 
Pas du tout importants 41,9 % 38,4 % 11,4 % 27,3 % 14,1 % 26,5 % 23,3 % 
Peu importants 5,8 % 14,0 % 6,4 % 7,7 % 7,4 % 10,8 % 8,6 % 
Plutôt importants 17,4 % 17,8 % 19,3 % 22,6 % 15,8 % 21,7 % 19,0 % 
Très importants 26,7 % 28,9 % 61,6 % 41,4 % 62,3 % 39,8 % 47,7 % 
Ne sait pas 8,1 % 1,0 % 1,4 % 1,0 % 0,4 % 1,2 % 1,4 % 
Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
Nombre de répondants 83 306 475 290 296 77 1 527 
Exigences professionnelles de l’emploi conservé le plus longtemps depuis la participation au programme et 
acquisition ou perfectionnement des compétences dans le cadre des programmes et services d’emploi*** 
A acquis des compé-
tences particulières ou 
une formation précise 
dans le cadre des 
programmes et services 

14,1 % 13,8 % 26,0 % 46,1 % 43,0 % 32,9 % 30,2 % 

N’a pas acquis de 
compétences 
particulières ni de 
formation précise 
dans le cadre des 
programmes et services 

52,5 % 44,2 % 24,4 % 28,3 % 21,8 % 35,4 % 31,2 % 

N’avait pas besoin 
d’acquérir de formation 
ni de compétences 
particulières 

33,3 % 41,3 % 48,6 % 25,3 % 33,8 % 31,7 % 37,8 % 

Ne sait pas 0,0 % 0,6 % 0,9 % 0,3 % 1,4 % 0,0 % 0,7 % 
Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
Nombre de répondants 98 305 472 290 296 77 1 538 
Source : Données de l’enquête. Remarque : *p <0,05, **p <0,01, ***p <0,001 

5.3 Résultats relatifs à la formation et à l’éducation 
Question d’évaluation nº 18 : Quel est le niveau de compétence et le type de formation 
axée sur les compétences que recherchent les participants au programme à la suite des 
interventions réalisées dans le cadre du Fonds d’intégration? 

Constatation : La majorité des répondants à l’enquête ont choisi une formation liée à 
l’acquisition ou au perfectionnement de compétences très précises. 

Dans l’ensemble, 52,6 % des répondants ont suivi une formation axée sur des compétences 
particulières, comme le perfectionnement des compétences en informatique. De plus, 
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21,6 % des répondants ont déclaré avoir obtenu un diplôme d’études postsecondaires ou 
un certificat. Les autres types de formation ou de programme d’études visaient : 
l’acquisition de connaissances pratiques élémentaires (11,3 %), la préparation à l’emploi 
(4,9 %), l’équivalence du cours secondaire (4,3 %) et l’entreprenariat ou le démarrage 
d’une entreprise (3 %). Dans l’ensemble, 69,9 % des répondants étaient d’avis qu’ils 
n’auraient pas été en mesure de suivre un programme de formation s’ils n’avaient pas eu 
accès à du soutien. 

5.4 Retombées sociales 
Question d’évaluation nº 19 : Quelles sont les retombées sociales pertinentes des 
interventions réalisées dans le cadre du Fonds d’intégration? 

Constatation : Selon les répondants, les avantages de la participation au programme ne 
se limitent pas à une employabilité accrue et à l’augmentation des revenus. 

Dans l’ensemble, la majorité des clients ont déclaré que les programmes et les services 
dont ils ont bénéficié avaient eu des incidences positives sur divers aspects de leur vie. 
La majorité des participants ont évalué leur participation au programme comme utile ou 
très utile pour accroître leur estime de soi et améliorer leur mieux-être (71 %), accroître 
leur satisfaction relativement à la vie professionnelle (64 %) et améliorer leur qualité de 
vie en général (64 %). Un peu plus de la moitié ont déclaré que leur participation s’est 
avérée utile pour établir un réseau d’amis et des contacts sociaux (55 %). Les programmes 
et les services se sont également avérés utiles pour améliorer la santé physique, comme 
l’ont mentionné 41 % des répondants, 20,2 % ayant affirmé qu’ils étaient très utiles. 

Constatation : Les répercussions plus globales du programme du FI sur le plan social 
n’ont pas été ressenties uniquement par les PH. 

Selon l’enquête menée auprès des promoteurs, des coordonnateurs communautaires et 
des employeurs, les répercussions éventuelles à long terme sur les possibilités d’emploi 
des PH ne se limitaient pas aux participants du FI. On a demandé aux employeurs de 
préciser quels étaient les avantages pour leur organisation. La plupart des répondants 
(91 %) ont mentionné des avantages sur le plan social pour leur entreprise, notamment 
une plus grande ouverture d’esprit quant à l’embauche de personnes handicapées 
(31,9 %), un meilleur moral des employés (22 %), une meilleure image d’entreprise 
(bonne publicité) (20,9 %), et la diversité au sein de l’organisation (15,7 %). En outre, 
près de 19 % des entreprises ont cité d’autres avantages, y compris des avantages pour les 
clients et la collectivité. Une grande majorité (96 %) d’entre eux ont évoqué des 
incidences directes sur leur entreprise. Parmi ceux-ci, 28,3 % ont mentionné le fait que 
les tâches étaient accomplies dans leur totalité, 24,6 % ont dit avoir résolu leurs 
problèmes de dotation, 20,4 % ont signalé une augmentation de la productivité, 15,7 % 
ont parlé d’une plus grande diversité au sein de leur organisation, et 6,8 % ont dit profiter 
des avantages financiers des subventions salariales. 
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Constatation : L’enquête réalisée auprès des employeurs a également révélé que 54 % 
des entreprises ont modifié leurs méthodes d’embauche des PH à la suite de leur 
partenariat avec le Fonds d’intégration. 

Plus de la moitié des employeurs (54 %) ont indiqué que le programme avait eu une certaine 
incidence (31,2 %) ou une grande incidence (22,4 %) sur les méthodes d’embauche de leur 
organisation en ce qui a trait aux personnes handicapées. Les autres employeurs (46 %) ont 
affirmé avoir peu ou pas modifié leurs pratiques d’embauche.  

5.5 Satisfaction de la clientèle 
Question d’évaluation nº 20 : Dans quelle mesure les clients sont-ils satisfaits des services 
offerts dans le cadre du Fonds d’intégration? 

Constatation : En général, les clients, les employeurs et les promoteurs se sont dits 
satisfaits de la prestation des programmes et des services, bien que les promoteurs 
soient moins satisfaits que les autres répondants. 

Selon les données de l’enquête, 71 % des répondants se sont dits satisfaits ou très 
satisfaits des programmes et des services d’emploi, alors que seulement 14 % étaient 
insatisfaits ou très insatisfaits. Les résultats ont cependant permis de constater qu’une 
proportion relativement importante de clients a éprouvé des problèmes pour obtenir les 
services désirés. Une des raisons évoquées pour expliquer ces difficultés était le fait que, 
bien souvent, ils n’avaient pas accès à l’information, ou encore qu’ils avaient l’impression 
de ne pas être bien renseignés. Par exemple, 20 % des répondants ont dit être insatisfaits ou 
très insatisfaits de la quantité d’information qui leur a été communiquée au sujet de la 
formation et des programmes, ainsi que des services d’aide à l’emploi mis à leur 
disposition, et de la manière d’y accéder. Plus de 27 % des clients ont signalé avoir 
rencontré des problèmes pour participer aux programmes ou obtenir les services qu’ils 
désiraient, et 29 % estimaient qu’ils n’avaient pas reçu toute l’information ni tous les 
services voulus. Ainsi, bien que 70 % des clients aient déclaré que le programme avait 
répondu ou même surpassé leurs attentes, 30 % étaient d’avis que le programme n’avait pas 
répondu à leurs attentes. 

Dans l’ensemble, les employeurs ont exprimé un haut degré de satisfaction envers le 
programme. La majorité des employeurs (93,6 %) qui ont participé à l’enquête ont indiqué 
que, selon eux, les services avaient répondu ou même surpassé leurs attentes. Un peu plus de 
6 % des employeurs ont mentionné que les services n’avaient pas répondu à leurs attentes. 

La majorité des promoteurs de projet et des coordonnateurs communautaires se sont 
montrés moins satisfaits du programme que les employeurs. 

On a demandé aux promoteurs de projet d’indiquer leur degré de satisfaction par rapport 
à un certain nombre de points liés aux services relevant du FI. Dans l’ensemble, environ 
59 % des promoteurs et des coordonnateurs étaient satisfaits ou très satisfaits du FI. 
Un peu moins des deux tiers étaient satisfaits ou très satisfaits du soutien fourni par 
RHDSC (62 %), de leur participation à la conception et à la prestation des programmes 



 

Évaluation sommative du Fonds d’intégration pour les personnes handicapées 47 

(62 %) et de l’information disponible au sujet du FI (58,9 %). Pour presque toutes les 
catégories de réponses, moins du quart des répondants étaient insatisfaits des services 
fournis dans le cadre du Fonds d’intégration. Près de 35 % des répondants ont mentionné 
que les types de coûts couverts par le programme étaient source d’insatisfaction. 

5.6 Rentabilité 
Question d’évaluation nº 22 : Dans quelle mesure le programme est-il rentable? 

Constatation : Selon la méthode employée, les augmentations de revenus différentielles 
estimées dépassent, à long terme, les coûts du programme. 

Bien qu’il n’existe pas de méthode bien arrêtée pour estimer les incidences différentielles 
du FI sur les revenus gagnés et les revenus provenant de l’assurance-emploi et de l’aide 
sociale pour les participants au programme, en l’absence d’un véritable groupe témoin, 
l’équipe d’évaluation a mis au point une autre approche pour évaluer la rentabilité. 
Ainsi, un groupe quasi-témoin a été constitué pour les participants de la cohorte de 2001, 
en tenant compte des revenus gagnés avant la participation au programme et des revenus 
provenant des prestations d’aide sociale et d’assurance-emploi pour les années suivantes. 
Bien que cette approche puisse éliminer les changements dans les revenus attribuables à 
l’inflation et à la croissance économique, elle ne visait qu’à établir une approximation des 
augmentations différentielles; ainsi, les estimations tenaient toujours compte des change-
ments qui auraient pu se produire en l’absence du programme. Il faut noter que ces 
estimations pouvaient être influencées par le biais de sélection et par d’autres changements 
de comportement qui auraient pu survenir au début de l’année pendant laquelle les 
personnes ont commencé à participer au programme, et qui auraient pu se traduire par des 
revenus plus élevés que ceux observés avant la participation au programme. Cependant, 
le recours à ce groupe témoin a eu pour effet de diminuer considérablement les 
augmentations de revenus estimées et constitue la meilleure estimation disponible pour 
l’analyse de la rentabilité. 

Le tableau 5.12 présente les augmentations et les diminutions des revenus gagnés ainsi que 
des prestations d’aide sociale et d’assurance-emploi, estimées à l’aide de la modélisation 
des données du groupe témoin défini plus haut. Tous les chiffres ont été rajustés en 
appliquant un taux d’actualisation de 5 %. Selon ces chiffres, l’augmentation totale des 
revenus, actualisés sur une période de quatre ans, s’élevait à 8 100 $ pour les participants 
au FI. Il s’agit pratiquement de la même augmentation de revenus, soit 7 800 $, puisque 
les augmentations et les diminutions de revenus provenant de l’aide sociale et de l’assurance-
emploi s’annulaient. Il est important de se demander comment ces augmentations se 
comparent aux coûts du programme. Même si les coûts détaillés du programme pour les 
participants de la cohorte de 2001 n’étaient pas disponibles, la direction du programme du 
FI a été en mesure de préciser qu’un coût de 4 000 $ par unité était approprié pour cette 
période. Il est cependant important de noter que les coûts pouvaient être plus élevés en raison 
des différents types d’interventions réalisées. Un taux élevé de placements professionnels, 
dans le cadre desquels le plein salaire et certains frais généraux sont couverts, peut se 
traduire par une estimation plus élevée des coûts par unité (avoisinant les 8 000 $). 



 

Évaluation sommative du Fonds d’intégration pour les personnes handicapées 48 

À titre d’exemple, si les coûts les plus faibles servent au calcul, l’augmentation estimative 
des revenus sur une période de quatre ans, surtout pour les revenus gagnés, sera 
supérieure aux coûts du programme dans une proportion de presque deux pour un. Si on 
utilise plutôt les coûts les plus élevés du programme, les revenus et les coûts seront alors 
pratiquement équivalents. Cependant, le suivi des revenus gagnés sur une période de 
temps laisse voir que la hausse se maintient quatre ans, voire même cinq ans, après la fin 
du programme. En extrapolant les résultats du modèle de revenu de la troisième à la 
quatrième année, et en appliquant le facteur d’actualisation approprié, l’augmentation 
totale des revenus atteint 10 475 $ par personne. Ainsi, même en se fondant sur les coûts 
les plus élevés du programme, à long terme les augmentations de revenus seront toujours 
supérieures aux coûts. Il faut se rappeler que les estimations de la modélisation s’appuient sur 
les meilleures données disponibles et la meilleure méthodologie. Cependant, l’approche 
utilisée n’élimine pas les biais éventuels attribuables au libre choix. 

Tableau 5.12 
Estimation des augmentations et des diminutions différentielles, selon les  

résultats de la modélisation et de l’application d’un taux d’actualisation de 5 % – 
Participants de 2001 seulement 

 
Année 

de début 
1 an 

après 
2 ans 
après 

3 ans 
après 

Total des 
augmentations ou 
des diminutions 

Revenus gagnés 1 250 $ 1 953 $ 2 346 $ 2 566 $ 8 116 $a 
AS -511 $ -355 $ -516 $ -65 $ -1 447 $ 
AE 266 $ 347 $ 309 $ 257 $ 1 179 $ 
Total 1 005 $ 1 945 $ 2 140 $ 2 758 $ 7 848 $ 
Source : Données administratives 
a Des taux d’actualisation de 1 % et de 7 % ont été utilisés pour vérifier la variation des résultats par rapport 
au taux d’actualisation appliqué. Les augmentations des revenus actualisés variaient, tout comme le total 
(revenus gagnés, prestations d’aide sociale et d’assurance-emploi), allant de 7 900 $ à 8 700 $, et de 7 600 $ et 
8 400 $, respectivement. 
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6. Résumé et conclusions 
L’évaluation est fondée sur les résultats provenant des bases de données qui contiennent 
de l’information à caractère administratif sur le programme, les données de l’enquête 
réalisée auprès des participants, la base de données de l’assurance-emploi et les données 
relatives à l’impôt sur le revenu de l’ARC, de même que sur l’évaluation qualitative du 
chevauchement et du double emploi. Ensemble, ces sources de données constituent une 
base d’information utile, qui permet de tirer des conclusions sur l’efficacité, les incidences 
et la pertinence globales du programme. Il faut toutefois reconnaître que ces conclusions 
sont fondées sur des données comportant certaines limites intrinsèques, dont l’absence d’un 
véritable groupe témoin et le report d’une entente relative à l’échange de données avec 
l’Ontario, qui aurait permis d’évaluer plus à fond la question du chevauchement et du 
double emploi entre la clientèle de l’EMTPH et du FI. 

6.1 Raison d’être et pertinence du programme  
Les objectifs du Fonds d’intégration demeurent pertinents en raison des lacunes 
relevées dans les programmes et des différents critères d’admissibilité entre les autres 
programmes offerts aux personnes handicapées.  

Bien que le Fonds d’intégration soit un peu moins pertinent qu’il ne l’a déjà été en raison 
de l’évolution des autres programmes et services offerts aux PH, ses objectifs demeurent 
pertinents étant donné les lacunes potentielles du programme et les critères d’admissibilité 
qui varient d’un programme à l’autre. La nature diversifiée et les besoins complexes des 
PH nécessitent une plus grande variété de programmes afin d’augmenter leur niveau de 
revenus par la participation à la population active. 

Le FI peut aussi bien compléter les autres programmes qu’entraîner un chevauche-
ment et un double emploi, mais des processus stratégiques et de gestion sont en place 
pour favoriser la complémentarité et éviter les chevauchements et le double emploi22. 

L’analyse documentaire a permis de conclure que, même si un certain nombre de 
programmes fédéraux et provinciaux offrent aux PH des programmes et des services de 
soutien de même type, ceux-ci diffèrent, tout comme les critères d’admissibilité et la 
définition d’incapacité. Un examen qualitatif des programmes du FI et de l’EMTPH, 
réalisé par l’unité d’évaluation de RHDSC, a permis de conclure que ces deux 
programmes étaient essentiellement complémentaires du point de vue des processus, de la 

                                                      
22  Les termes « chevauchement » et « double emploi » sont souvent utilisés de manière interchangeable pour 

caractériser des programmes qui peuvent se ressembler. Il y a cependant une différence importante entre ces deux 
termes. Le chevauchement se produit lorsque deux ordres de gouvernement offrent, en partie, des programmes 
similaires. Dans ce cas, les programmes sont généralement complémentaires et viennent combler les lacunes 
actuelles en matière de programme ou de prestation de service. Pour sa part, le terme double emploi fait référence à 
un programme qui est tout à fait inutile en raison de la participation d’autres ordres de gouvernement. Les données 
disponibles portent à croire que les véritables cas de double emploi sont rares.  
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clientèle, de l’admissibilité et des interventions, et ne constituaient pas de véritables cas 
de chevauchement ou de double emploi.  

La plupart des experts et des informateurs clés s’entendent pour dire que, même s’il y a 
des risques de chevauchement avec d’autres programmes, le FI corrige des lacunes en 
matière de service qui ne sont pas comblées par d’autres programmes, ou complète les 
activités de ces programmes. Les études de cas fournissent des exemples de coordination 
du financement à l’échelle locale.  

Certains problèmes devront toutefois être résolus pour permettre au FI de réaliser son plein 
potentiel. Ainsi, l’absence d’un processus de consultation formel avec les provinces et les 
autres ministères et organismes fédéraux, en vue de déceler les lacunes et de définir les 
besoins, peut accroître les risques de chevauchement avec d’autres programmes fédéraux et 
provinciaux. Par contre, tel que mentionné précédemment dans le rapport, des échanges 
d’information informels et opérationnels ont lieu entre la plupart des secteurs de compétence.  

Selon les résultats des entrevues réalisées, les opinions d’experts et l’analyse qualitative 
portant sur le sujet, il existe peu de chevauchement entre le FI et les autres programmes 
d’emploi de RHDSC.  

Une analyse du chevauchement entre les interventions réalisées dans le cadre du FI et celles 
des autres programmes d’emploi de RHDSC, a révélé que seulement 6,6 % des interventions 
du FI chevauchaient celles réalisées dans le cadre d’autres programmes. Les chevauchements 
observés touchaient surtout les SAE, qui sont plutôt considérés comme complémentaires. 
Pour les années 2001 à 2006, si l’on ne tient pas compte des SAE, seulement 2,3 % 
des interventions réalisées dans le cadre du FI ou d’autres programmes de RHDSC 
se chevauchaient.  

6.2 Mise en œuvre du programme et atteinte des 
objectifs 

Les incidences du FI en matière d’équité sociale ont une plus grande portée que ce qui 
était prévu au départ, se traduisant par des effets positifs tant pour les clients que pour 
les milieux de travail au Canada. 

Selon les employeurs interrogés, 91 % d’entre eux ont fait remarquer que leurs entreprises 
tiraient profit d’avantages sociaux plus importants, dont une plus grande ouverture d’esprit 
relativement à l’embauche de personnes handicapées (31,9 %), un meilleur moral des 
employés (22 %), une meilleure image de l’entreprise (bonne publicité) (20,9 %), et la 
diversité au sein de l’organisation (15,7 %). 

Le sondage a également révélé que 63 % des entreprises ont modifié leurs politiques 
d’embauche à l’égard des personnes handicapées après avoir travaillé en collaboration 
avec le Fonds d’intégration.  
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Les résultats de l’évaluation ont confirmé que l’optimisation est une pratique courante 
mise en application dans la conception et la mise en œuvre du FI.  

Dans la mesure du possible, l’optimisation du financement est intégrée à la conception du 
programme du FI. Certains représentants d’organismes subventionnés et d’employeurs 
ayant répondu à l’enquête ont affirmé que, en raison du peu de financement offert dans le 
cadre du FI, ils n’ont eu d’autre choix que de se tourner vers d’autres sources de 
financement pour offrir un plus large éventail de services d’emploi aux personnes 
handicapées. Qui plus est, la plupart des promoteurs de projets et des coordonnateurs 
communautaires interrogés ont établi des partenariats avec d’autres organismes pour 
mieux servir les clients du FI.  

Le financement offert aux employeurs dans le cadre du FI a aussi exercé un effet de 
levier sur les dépenses et les services, dont la somme était supérieure aux montants 
couverts par le programme. Pour près de la moitié des employeurs (45 %), le FI a eu un 
effet de levier sur le financement, ce qui s’est traduit par des coûts supplémentaires 
assumés par l’employeur, qui n’étaient pas couverts par le FI.  

La documentation laisse entendre que le Fonds d’intégration soutient des services 
offerts aux PH qui pourraient être considérés comme des pratiques novatrices ou 
prometteuses, mais diverses contraintes et limites ont nui à l’atteinte de cet objectif.  

La direction du programme favorise l’adoption d’approches novatrices en matière de 
programmes et de services. Les responsables ont indiqué que le caractère novateur des 
programmes constitue souvent un critère clé de financement pour l’affectation des rares 
ressources octroyées. Toutefois, l’expérience permet d’affirmer que les occasions d’avoir 
recours à de telles méthodes sont plutôt rares. Par conséquent, la direction inclut dans sa 
définition d’approches novatrices les programmes qui ont recours à des « pratiques 
prometteuses », comme les approches holistiques, les programmes qui comblent les lacunes 
des programmes essentiels et les pratiques exemplaires adaptées aux besoins locaux. 
La direction comprend que l’innovation constitue une nécessité, mais insiste sur le fait qu’il 
est beaucoup plus important de combler les lacunes du programme que de mettre au point 
de nouveaux programmes et services.  

Parallèlement, peu de données indiquent que la direction du FI communique de façon 
systématique aux fournisseurs de services de l’information sur les résultats en matière 
d’innovation ou sur les pratiques prometteuses financées par le FI. Cela signifie que le 
partage des connaissances pourrait être amélioré.  

Il n’existe pas de preuves concluantes voulant que le FI ait fait l’objet d’une 
campagne de sensibilisation et de promotion auprès des clients, des employeurs et des 
fournisseurs de services.  

Des projets particuliers peuvent comporter des activités de sensibilisation, mais aucune 
approche systématique n’a toutefois été prévue pour promouvoir le FI auprès des clients, des 
employeurs et des fournisseurs de services. Selon les agents responsables du FI, la demande 
de programmes dépasse actuellement le financement alloué, ce qui explique en partie 
pourquoi la promotion du programme n’est pas faite à grande échelle. Le financement de 
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projets spéciaux visant à promouvoir le programme et à développer des réseaux avec les 
fournisseurs de services, semblables à l’initiative mise au point au Québec qui est présentée à 
la section 3.0, est une stratégie à envisager pour mieux faire connaître le programme.  

6.3 Surveillance du programme et profil des clients 
Les données relatives à la surveillance du rendement et à la production de rapports est 
conforme aux exigences du CGRR.  

Le cadre de mesure du rendement, tel qu’il a été décrit dans le modèle logique du 
programme, comprend 20 indicateurs de rendement pour les extrants et les résultats à 
court, à moyen et à long terme. La majorité de ces indicateurs (16) sont recueillis et font 
l’objet d’un rapport chaque mois. Les indicateurs se rapportant aux résultats à long terme, 
comme l’augmentation du nombre de semaines de travail, la réduction de la dépendance 
envers le soutien au revenu passif et la proportion de participants toujours actifs sur le 
marché du travail, sont recueillis à différents moments du cycle d’évaluation.  

Les mesures et les indicateurs retenus pour la production de rapports moins fréquents 
sont appropriés, puisque ces renseignements sont difficilement accessibles, sauf s’ils 
sont recueillis à long terme. Il faudrait cependant envisager une mise à jour annuelle de 
l’évaluation pour mesurer la hausse des revenus gagnés, la réduction de la dépendance 
envers le revenu passif et la participation accrue à la population active en établissant des 
liens avec les données de l’ARC.  

La qualité des données administratives du FI s’est améliorée depuis les années 
2000 à 2004. 

Au cours des premières années (2000 à 2004), les données administratives du FI 
comportaient des lacunes importantes. Elles ne fournissaient que très peu d’information 
au sujet du type d’interventions réalisées auprès des participants et des types d’incapacité. 
La qualité et l’exhaustivité de ces données ont été grandement améliorées, malgré 
l’absence de certaines données sur les types d’incapacité. Il serait possible d’apporter 
d’autres améliorations aux données, en prévoyant notamment des champs pour la gravité 
et les différents types d’incapacité.  

Les données disponibles prouvent que le FI vient en aide à un large éventail de 
personnes handicapées souffrant de différents types d’incapacité plus ou moins graves. 

Le profil des participants au FI témoigne d’une répartition relativement égale des nombreuses 
variables sociodémographiques. Par exemple, la proportion d’hommes et de femmes est 
relativement égale, de même que la répartition dans tous les groupes d’âge (exception 
faite des 55 ans et plus). Selon le sondage, environ 21 % des répondants n’ont pas 
terminé leurs études secondaires, 32 % ont réussi leurs études secondaires, et 47 % ont 
suivi un programme d’études postsecondaires. La répartition géographique des participants 
a changé au fil des ans, alors que la proportion de clients provenant des Prairies et de 
l’Atlantique a considérablement augmenté.  
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Pour ce qui est du type d’incapacité, les répondants étaient répartis de façon presque égale 
entre le nombre de participants dont l’incapacité était associée à la mobilité, à l’agilité ou à 
la douleur (49,2 %) et ceux atteints d’une incapacité liée à l’apprentissage, à la mémoire ou 
à des troubles psychologiques (52,2 %). D’autres participants, moins nombreux, avaient 
une déficience visuelle (13 %), auditive (5,6 %) ou associée à la parole (5,7 %). 

La répartition des degrés de gravité des incapacités était relativement égale parmi les 
répondants : 28,1 % ont déclaré avoir une déficience légère, 36,8 %, une déficience 
modérée, et 31,73 %, une déficience grave ou très grave.  

La clientèle du FI est composée de personnes qui possèdent peu d’expérience sur le 
marché du travail et dont les revenus avant la participation au programme étaient peu 
élevés. Ils ont en outre un niveau de dépendance relativement élevé envers l’aide sociale.  

On a observé un changement assez marqué au niveau de la clientèle après 2000, alors que 
les clients admissibles à l’assurance-emploi ne représentaient plus qu’une faible proportion 
des participants. Les résultats confirment que les critères d’admissibilité du programme 
ont été appliqués de manière plus rigoureuse, de sorte que les personnes qui avaient droit 
à une aide en vertu de la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi n’étaient pas 
admissibles au FI. Les revenus gagnés par les clients du FI ont toujours été très faibles. 
Entre les années qui ont marqué le début du programme (2001 à 2005), la moyenne des 
revenus gagnés s’élevait à environ 2 400 $, et plus de 55 % des répondants ont affirmé 
n’avoir gagné aucun revenu. Ce faible niveau de revenu est demeuré relativement stable 
jusqu’à trois ans avant le début du programme.  

Les revenus provenant de l’assurance-emploi étaient négligeables. À titre d’exemple, entre 
2001 et 2005, années qui ont marqué le début du programme, le revenu moyen tiré de 
l’assurance-emploi ne dépassait pas 200 $. L’aide sociale, par contre, constituait une part 
importante des revenus des clients du FI. Environ 55 % des répondants ont touché des 
prestations d’aide sociale, et leur revenu moyen provenant de cette source dans l’année qui 
a précédé leur participation au programme s’élevait à 3 800 $, ce qui représente un montant 
plus élevé que la rémunération gagnée au cours de cette même année.  

Après 2000, seul un très faible pourcentage de participants au FI étaient des 
prestataires actifs ou d’anciens prestataires d’assurance-emploi. 

Après 2000, le nombre de prestataires d’assurance-emploi, anciens ou actifs, qui participaient 
au FI a nettement diminué. Parmi les personnes qui ont commencé à participer au programme 
en 2000, près de 22 % étaient des prestataires actifs de l’assurance-emploi, 11 % étaient 
d’anciens prestataires, et 68 % n’étaient pas admissibles à l’assurance-emploi. Au cours des 
années suivantes, seulement 6 % des participants étaient des prestataires actifs ou d’anciens 
prestataires d’assurance-emploi, alors que la vaste majorité des participants, soit 94 %, 
n’étaient pas admissibles à l’assurance-emploi.  
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6.4 Incidences et répercussions 
Dans l’ensemble, la majorité des clients ont affirmé que les programmes et les services 
dont ils ont bénéficié avaient eu des incidences positives sur leurs compétences et leur 
employabilité dans la période qui a suivi leur participation au programme, bien que les 
incidences perçues aient été moindres au cours des dernières années. 

D’après les clients interrogés, les programmes et les services auxquels ils ont eu droit ont 
été utiles pour : acquérir des compétences professionnelles particulières (66 %), accroître 
leur capacité à se trouver un emploi (59 %) et acquérir une expérience de travail en cours 
d’emploi (54 %). Bien que ces raisons aient été invoquées fréquemment, les pourcentages 
ont baissé dans tous les cas au cours des dernières années (2004-2005) par rapport aux 
premières années. À titre d’exemple, la proportion de répondants ayant affirmé que les 
programmes et les services offerts avaient été très utiles pour acquérir une expérience de 
travail en cours d’emploi était de 36 % en 2002 et 2003 (années de début de la participation 
au programme), par rapport à 29 % dans le cas des participants qui ont adhéré au 
programme en 2004 et 2005. De même, la proportion de répondants qui estimaient que les 
programmes et services avaient été très utiles pour acquérir des compétences 
professionnelles particulières était de 43 % en 2002 et en 2003, alors qu’elle est passée à 
35 % chez ceux qui ont commencé à participer au programme en 2004 et en 2005.  

Lorsqu’ils ont été interrogés sur l’amélioration de leurs compétences et leur capacité à 
trouver ou à conserver un emploi, 66 % des répondants ont mentionné être en accord ou 
tout à fait en accord avec l’affirmation voulant que leurs compétences professionnelles se 
soient améliorées, et 54 % ont affirmé être en accord ou tout à fait en accord avec le fait 
qu’ils sont maintenant plus aptes à trouver et à conserver un emploi grâce à leur 
participation au FI. Toutefois, la proportion de répondants en accord avec ces énoncés 
était moins élevée parmi ceux qui ont commencé à participer au programme en 2004 ou 
en 2005 par rapport aux années précédentes.  

On a observé une augmentation importante et constante de la proportion de participants 
au FI qui avaient un travail salarié, par comparaison à la situation qui prévalait avant 
leur participation au programme. De plus, la proportion de participants au FI qui 
faisaient partie de la population active a doublé au cours de la période qui a suivi leur 
participation au programme.  

La proportion de participants qui avaient un travail salarié (au moins un employeur) est passé 
de 44 % dans l’année qui a précédé le début du programme à 62 % au cours de la première 
année du programme. On a observé une augmentation de 18 points de pourcentage au cours 
de la deuxième année de participation par rapport à l’année qui a précédé le début du 
programme. Quatre ans après le début du programme, ce pourcentage a diminué peu à peu 
pour atteindre 54 %, ce qui représente 10,4 points de pourcentage de plus qu’avant le début 
du programme.  

Les gains sur le plan de l’activité sur le marché du travail, établis en fonction de la 
proportion de participants qui ont occupé un emploi salarié pendant au moins trois années 
consécutives, sont encore plus appréciables. Dans les trois années qui ont précédé leur 
participation au programme, la proportion de clients (cohorte de 2001) qui ont travaillé 
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pour au moins un employeur pendant trois années consécutives était de 21 %. Au cours 
des trois années les plus récentes, pour lesquelles des données étaient disponibles aux fins 
de l’analyse, 42 % de ces mêmes participants ont travaillé pour au moins un employeur 
pendant trois années consécutives. Il s’agit d’une augmentation de 21 points de 
pourcentage, soit le double du pourcentage avant la participation.  

En ce qui a trait au travail salarié, on constate une augmentation de 15 points de 
pourcentage chez les participants au FI. 

Les répondants ont déclaré avoir eu un travail salarié pendant une période d’un peu 
plus de six mois au cours des douze derniers mois, ce qui correspond à une augmen-
tation de 1,8 mois comparativement à la période qui a précédé leur participation au 
programme, soit 1,1 mois pour les emplois à temps plein et 0,6 mois pour les emplois à 
temps partiel. Il s’agit d’une augmentation de 15 points de pourcentage pour les répondants 
(le travail salarié représentait 36 % de l’ensemble des activités 12 mois avant la participation 
au programme, et 51 % au cours des 12 derniers mois). 

Les revenus des participants au FI ont augmenté de façon substantielle et constante 
par rapport aux revenus gagnés dans l’année qui a précédé l’année de début de la 
participation au programme.  

Les résultats de l’évaluation ont permis de dégager une tendance très claire quant à la forte 
croissance des revenus gagnés chez les participants au FI, et ce, dès leur première année de 
participation au programme. Comparativement à l’année qui a précédé la participation au 
programme, les revenus gagnés sont passés de 2 425 $ à 5 401 $ un an après le début du 
programme, ce qui représente plus du double. Quatre ans après le début de leur 
participation au programme, les revenus des participants s’élevaient à 7 002 $. Au total, 
la hausse des revenus sur la période de cinq ans, par rapport aux revenus gagnés dans 
l’année qui a précédé la participation au programme, s’établissait à 15 683 $.  

Malgré la hausse des revenus gagnés au cours de la période qui a suivi le programme, 
le revenu provenant de l’aide sociale et demeuré sensiblement le même. La faible 
baisse des prestations d’aide sociale au cours de la période postérieure au programme 
a été compensée par la légère hausse des prestations d’assurance-emploi.  

Le revenu provenant de l’aide sociale a connu une légère baisse entre les années qui ont 
précédé le programme et les premières années de participation, mais il a recommencé à 
augmenter peu à peu. Au total, la baisse de revenu provenant de l’aide sociale, échelonnée 
sur cinq ans, s’élevait à 1 632 $ par rapport aux revenus gagnés dans l’année qui a précédé 
le début de la participation au programme. Le recours à l’assurance-emploi a légèrement 
augmenté, mais l’assurance-emploi n’était pas une source de revenus importante pour 
les participants, tant avant le début de leur participation au programme que par la suite. 
Même si le revenu tiré de l’assurance-emploi était beaucoup moins élevé que celui 
provenant de l’aide sociale, ces deux sources de revenus ayant connu peu de fluctuations, la 
hausse du revenu tiré de l’assurance-emploi a compensé la baisse des prestations d’aide 
sociale. Comparativement à l’année qui a précédé le début de la participation au 
programme, la hausse totale du revenu tiré de l’assurance-emploi a été de 1 691 $, et la 
baisse totale des prestations d’aide sociale au cours de la même période a été de 1 632 $.  
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Les participants dont les interventions ont été les plus intensives ont bénéficié des 
hausses de revenu les plus importantes.  

Deux analyses de sous-groupes de participants ont été effectuées afin d’examiner la 
possibilité d’avoir recours à un « groupe restreint pour l’étude » en guise de groupe 
témoin pour mesurer les répercussions différentielles du FI. Une des analyses a séparé les 
participants dont l’EPA était de courte durée (moins d’un mois) (interventions moins 
intensives) de ceux dont l’EPA était de longue durée (interventions plus intensives). 
Une seconde analyse s’est intéressée aux répondants qui ont déclaré n’avoir reçu que des 
Services d’aide à l’emploi (SAE) (interventions moins intensives). Ces derniers ont servi 
de groupe témoin par rapport aux participants qui ont bénéficié d’interventions plus 
intensives liées au DC, aux SSC et au TI.  

Ces analyses ont permis de tirer deux conclusions analogues. Les participants qui devaient 
relever les défis les plus importants sur le marché du travail, comme en témoignent 
leurs revenus moyens plus faibles avant leur participation au programme, étaient plus 
susceptibles de bénéficier d’interventions plus intensives. Les participants dont l’EPA 
s’échelonnait sur plus de six mois et les répondants qui ont affirmé avoir reçu des services 
relevant à la fois du DC et des SSC, avaient les revenus les moins élevés avant leur 
participation au programme par rapport à d’autres groupes de participants. Ceux qui ont 
bénéficié des interventions les plus intensives ont connu les augmentations de revenus 
globales les plus importantes, soit 16 070 $ pour les personnes qui ont participé aux 
interventions relevant du DC et des SSC, et 17 900 $ pour les participants dont l’EPA 
était d’une durée supérieure à six mois. Ce résultat est digne de mention, car les participants 
devant surmonter les plus grands obstacles sur le marché du travail sont souvent ceux à 
qui le programme profite le moins. Cependant, comme il est possible de se méprendre sur 
les résultats de cette analyse en raison du biais de sélection du programme, ils devraient 
donc être interprétés en tenant compte de cette mise en garde.  

La majorité des participants ont affirmé que les services et les programmes d’aide à 
l’emploi dont ils ont bénéficié ont joué un rôle important dans l’obtention d’un emploi. 

De manière générale, deux répondants sur trois ont indiqué que les programmes et les 
Services d’aide à l’emploi avaient joué un rôle très important (48 %) ou plutôt important 
(19 %) dans l’obtention de l’emploi occupé le plus longtemps après leur participation 
au programme.  

Un peu plus de 61 % des répondants ont mentionné que leur emploi exigeait un diplôme 
ou un certificat précis, ou encore un ensemble de compétences particulières, et 30 % des 
répondants ont souligné que les programmes et les services offerts leur avaient permis 
d’acquérir la formation et les compétences nécessaires pour occuper leur emploi.  
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De manière générale, les clients, les employeurs et les promoteurs ont fait part de leur 
satisfaction concernant les programmes et les services offerts, bien que les promoteurs 
se soient montrés moins satisfaits du programme que les autres répondants.  

Au total, 71 % des clients interrogés se disaient satisfaits ou très satisfaits de leur 
participation au FI, tandis que 14 % étaient insatisfaits ou très insatisfaits. Les résultats 
ont cependant permis de constater qu’une proportion relativement importante de clients a 
eu des difficultés à obtenir les services souhaités. À titre d’exemple, 20 % des répondants 
ont dit être insatisfaits ou très insatisfaits de la quantité d’information qui leur a été 
communiquée au sujet de la formation et des programmes, ainsi que des services d’aide à 
l’emploi mis à leur disposition, et de la manière d’y accéder.  

En général, les employeurs, les promoteurs et les coordonnateurs communautaires se sont 
dits très satisfaits du programme, bien que ces deux derniers groupes aient été dans 
l’ensemble moins satisfaits que les employeurs.  

À long terme, les gains différentiels sur le plan des revenus gagnés sont supérieurs aux 
coûts du programme. 

On s’est appuyé sur les résultats de la modélisation pour estimer les augmentations ou les 
diminutions différentielles des revenus gagnés et des prestations d’assurance-emploi et 
d’aide sociale. On a ainsi établi que l’augmentation totale des revenus, actualisés sur une 
période de quatre ans, s’élevait à 8 100 $ pour les participants au FI. La direction du FI 
estimait qu’un coût moyen de 4 000 $ à 8 000 $ par participant était acceptable pour cette 
période. Si l’on tient compte du coût le moins élevé dans les calculs, l’augmentation 
estimative des revenus sur une période de quatre ans dépasse les coûts du programme 
dans une proportion de presque deux pour un. En prenant en compte le coût le plus élevé, 
l’augmentation des revenus est alors pratiquement équivalente au coût du programme. 
Cependant, le suivi des revenus gagnés sur une période de temps laisse voir que la hausse 
se maintient quatre ans, voire même cinq ans, après la fin du programme. En extrapolant 
les résultats du modèle de revenu de la troisième année à la quatrième année, et en 
appliquant le facteur d’actualisation approprié, l’augmentation totale des revenus atteint 
10 475 $ par personne. Ainsi, même en se fondant sur les coûts les plus élevés du 
programme, à long terme les augmentations seront toujours supérieures aux coûts. Il est à 
noter que ces estimations peuvent être influencées par un biais de sélection et par d’autres 
changements de comportement qui pourraient survenir au début de l’année pendant 
laquelle les personnes commencent à participer au programme, et se traduire par des 
revenus plus élevés que les revenus gagnés avant la participation.  

Conclusions 

Les résultats de l’évaluation sommative indiquent que le programme demeure pertinent 
en permettant de combler les lacunes qui existent dans les services, et en aidant les PH 
qui n’ont pas accès à tous les services offerts par d’autres programmes des gouvernements 
fédéral ou provinciaux. L’évaluation a également fait ressortir des résultats positifs en 
ce qui a trait à la satisfaction de la clientèle, à l’optimisation des fonds, aux employeurs 
et aux milieux de travail, ainsi qu’à l’apprentissage auprès d’autres partenaires et par 



 

Évaluation sommative du Fonds d’intégration pour les personnes handicapées 58 

l’intermédiaire d’autres programmes grâce à l’examen des pratiques prometteuses et des 
répercussions de l’équité sociale pour les personnes qui obtiennent de l’aide.  

Dans cette évaluation, le profil des clients indique que le programme vient en aide à un grand 
nombre de PH atteintes de divers types d’incapacités plus ou moins graves. Les clients du FI 
avaient généralement peu d’expérience sur le marché du travail avant leur participation au 
programme. L’évaluation a révélé que les clients avaient réalisé des gains après leur 
participation au programme en ce qui a trait au travail salarié, ainsi qu’au niveau des revenus 
et des compétences. De plus, les employeurs et les promoteurs étaient généralement satisfaits 
des programmes et des services reçus. 

Les résultats de l’évaluation ont permis de déterminer qu’un des points faibles du 
programme était le peu de connaissance qu’avaient les clients, les employeurs et les 
organisations du programme, et le manque de promotion qui en est faite. Bien que des 
gains positifs aient été constatés chez les participants après le programme en ce qui a trait 
au travail salarié, aux revenus gagnés et au niveau de compétences, l’évaluation a tout de 
même fait ressortir le besoin d’améliorer le suivi permanent des résultats des participants. 
Une autre difficulté est associée au fait que les conclusions sont fondées sur une approche 
méthodologique comportant certaines lacunes. Il s’agit notamment de l’absence d’un 
véritable groupe témoin et du report d’une entente relative à l’échange de données avec 
l’Ontario, qui aurait permis d’évaluer plus à fond la question de la pertinence du 
programme. Parallèlement, les approches méthodologiques utilisées ont néanmoins 
permis de constituer une base d’information utile et importante, qui permet de tirer des 
conclusions en ce qui a trait à l’efficacité, aux répercussions et à la pertinence du 
programme dans son ensemble. 

Points à considérer 

Les résultats de l’évaluation, bien qu’exhaustifs, ont permis de dégager un certain nombre 
de questions à approfondir. Ces questions sont décrites ci-dessous : 

Suivi concernant le chevauchement et le double emploi avec l’EMTPH : Au moment de 
l’évaluation, aucune des provinces n’avait fourni de données relatives à l’EMTPH. 
Par conséquent, cette évaluation ne comprend pas de comparaison entre les deux bases de 
données, qui aurait permis d’évaluer l’ampleur du chevauchement entre la clientèle du FI 
et celle de l’EMTPH. Bien qu’une telle comparaison aurait permis de recueillir des 
renseignements utiles, la question du chevauchement et du double emploi des programmes 
et des services n’aurait pas été résolue pour autant. Pour approfondir cette analyse, 
il faudrait choisir un échantillon de clients ayant participé aux deux programmes et 
examiner leur dossier, afin de déterminer si les programmes et les services respectifs 
étaient complémentaires ou se recoupaient.  

Mises à jour annuelles des résultats à long terme : L’évaluation a mis en lumière l’intérêt 
que pourrait présenter les données provenant de l’ARC pour mesurer les indicateurs de 
rendement à long terme définis dans le CGRR du FI. Il faudrait songer à reprendre cette 
analyse chaque année, afin d’obtenir des renseignements à jour sur ces résultats à long 
terme au lieu d’attendre la prochaine évaluation exhaustive.  
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Examen des répercussions des interventions plus intensives : Les résultats de l’évaluation 
portent à croire que les interventions à long terme donnent lieu aux plus fortes hausses en 
ce qui a trait aux revenus gagnés. Il s’agit d’un élément important, car les participants 
visés par ces interventions plus intensives sont ceux dont l’expérience sur le marché 
du travail est plus limitée. Toutefois, le fondement de cette analyse était plutôt 
limité, puisqu’il était impossible d’effectuer un examen approfondi à l’aide des données 
administratives en tenant compte de facteurs tels que le type d’intervention, le type 
d’incapacité et sa gravité. Lorsque d’autres données de l’ARC seront disponibles, il sera 
possible d’effectuer une analyse plus poussée en utilisant des données administratives plus 
récentes. Il faudrait également se livrer à une analyse plus complète des répercussions des 
interventions les plus intensives d’ici les deux ou trois prochaines années, analyse qui serait 
réalisée dans le contexte d’une évaluation distincte avant la prochaine évaluation 
sommative complète.  

Surveillance de la qualité des données administratives : La direction du programme 
devrait recevoir des rapports réguliers sur l’exhaustivité des données administratives du 
FI, notamment en ce qui a trait aux principaux éléments comme le type d’intervention et 
les montants des dépenses. L’ajout de nouveaux champs de données, notamment pour 
tenir compte des déficiences multiples et du niveau de scolarité des participants, devrait 
être surveillé de manière à réduire les lacunes statistiques. 
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Annexe A : Éléments à évaluer, sources 
d’information, indicateurs et méthodologie 

Éléments à évaluer 
et questions 

Sources d’information 
et indicateurs Méthodologie 

Raison d’être et pertinence 
1. Les objectifs du Fonds 

d’intégration sont-ils 
toujours pertinents, 
étant donné qu’il existe 
d’autres programmes 
fédéraux et provinciaux 
qui visent à intégrer les 
personnes handicapées 
à la population active? 

• Changements apportés 
aux politiques et aux 
programmes 

• Lois pertinentes 
• Marché du travail pour les 

personnes handicapées 
• Entrevues avec des experts 

et des répondants 

• Analyse documentaire  
• Examen de la documen-

tation du programme 
• Entrevues avec des 

experts et des répondants 
• Études de cas 

2. Le Fonds d’intégration 
complète-t-il, 
chevauche-t-il ou 
répète-t-il les autres 
programmes fédéraux 
et provinciaux d’aide à 
l’emploi offerts aux 
personnes handicapées? 

• Conception et mise en 
œuvre des politiques et 
des programmes 

• Lois pertinentes 
• Opinions des experts et 

des répondants 

• Analyse documentaire 
• Examen de la documen-

tation du programme 
• Entrevues avec des 

experts et des répondants 
• Études de cas 
• Sondage auprès des 

promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

3. Dans quelle mesure 
les clients profitent-ils 
d’autres programmes 
et services (AEPH, 
EMPTH, programmes 
d’emploi des EDMT 
pour les personnes 
handicapées) qui 
permettent d’expliquer, 
en partie, les résultats 
observés chez les 
participants au FI? 

• Recherches connexes 
• Opinion des experts et des 

répondants 
• Opinion des promoteurs et 

des coordonnateurs 
communautaires 

• Opinion des clients 

• Analyse documentaire 
• Entrevues avec des 

experts et des répondants 
• Sondage auprès des 

promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Sondage auprès des 
clients 

Mise en œuvre du programme et atteinte des objectifs 
4. Dans quelle mesure le 

programme atteint-il les 
objectifs en matière 
d’équité sociale? 

• Description du projet et du 
processus de sélection des 
partenaires et des clients 

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Opinions des promoteurs et 
des coordonnateurs 
communautaires 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Sondage auprès des 
promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Études de cas 
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Éléments à évaluer 
et questions 

Sources d’information 
et indicateurs Méthodologie 

5. Dans quelle mesure le 
programme a-t-il 
optimisé ses services 
grâce à d’autres 
organismes et ordres 
de gouvernement? 

• Nombre de partenariats  
• Déterminants du succès et 

obstacles aux partenariats 
• Opinions et profils des 

promoteurs et des coordon-
nateurs communautaires  

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Sondage auprès des 
promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Études de cas 
6. Dans quelle mesure le 

programme a-t-il mis à 
profit des approches 
novatrices et adopté 
des pratiques 
exemplaires? 

• Définition des approches 
novatrices et des pratiques 
exemplaires 

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Opinions des promoteurs et 
des coordonnateurs 
communautaires 

• Analyse documentaire  
• Examen de la documen-

tation du programme 
• Entrevues avec des 

experts et des répondants 
• Études de cas 
• Sondage auprès des 

promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

7. Quelles autres 
approches en matière 
de conception et de 
prestation le programme 
pourrait-il adopter pour 
obtenir de meilleurs 
résultats? 

• Recherches connexes 
• Opinions des experts et des 

répondants 
• Opinions des promoteurs et 

des coordonnateurs 
communautaires 

• Analyse documentaire 
• Entrevues avec des 

experts et des répondants 
• Études de cas 
• Sondage auprès des 

promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

8. Comment les clients et 
les partenaires prennent-
ils connaissance de 
l’existence du 
programme? 

• Opinion des experts et des 
répondants 

• Opinion des promoteurs, des 
employeurs et des coordon-
nateurs communautaires  

• Opinion des clients 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Sondage auprès des 
promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Sondage auprès des 
clients 

Examen des bases de données administratives et surveillance du programme 
9. La surveillance du 

rendement du Fonds 
d’intégration est-elle 
effectuée conformé-
ment au CGRR, et la 
conception du CGRR 
est-elle adéquate? 

• CGRR du FI 
• Opinions des experts et des 

répondants 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Atelier 
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Éléments à évaluer 
et questions 

Sources d’information 
et indicateurs Méthodologie 

10. Dans quelle mesure le 
programme a-t-il 
permis d’améliorer 
l’utilisation des bases 
de données adminis-
tratives et la collecte 
de données pour 
rendre compte des 
activités de surveillance 
du rendement et 
assurer le suivi des 
clients? 

• Description des efforts en 
matière d’amélioration 

• Comparaison des efforts 
précédents et actuels 

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Analyse des bases de 
données administratives 

• Atelier 

11. Quel est le profil des 
clients, selon le type 
d’intervention, le type 
d’incapacité et les 
diverses variables 
socioéconomiques 
pertinentes? 

• Types d’intervention et types 
d’incapacité 

• Variables socioéconomiques 
pertinentes 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Analyse des bases de 
données administratives 

• Sondage auprès des 
clients 

12. Quel est le profil des 
clients atteints d’une 
incapacité qui étaient 
admissibles à une aide 
en vertu de la partie II 
de la Loi sur l’assurance-
emploi, mais qui, en 
raison de circonstances 
exceptionnelles, ont pu 
bénéficier de l’aide du 
Fonds d’intégration, en 
fonction des raisons et 
des situations? 

• Information sur le profil, selon 
les raisons et les circonstances

• Nombre de clients 
admissibles à une aide en 
vertu de la partie II de la Loi 
sur l’assurance-emploi qui 
bénéficient du FI 

• Description des circonstances 
exceptionnelles 

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Opinions des promoteurs et 
des coordonnateurs 
communautaires 

• Opinions des clients 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Analyse des bases de 
données administratives 

• Sondage auprès des 
promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Sondage auprès des 
clients 

13. Quel est le profil des 
promoteurs, des 
coordonnateurs 
communautaires et 
des employeurs? 

• Information sur le profil 
• Nombre de partenaires 
• Descriptions des études 

de cas 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Analyse des bases de 
données administratives 

• Sondage auprès des 
promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Études de cas 
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Éléments à évaluer 
et questions 

Sources d’information 
et indicateurs Méthodologie 

Incidences et répercussions 
14. Quels changements 

a-t-on pu observer 
sur le plan de 
l’employabilité, selon 
le type d’intervention 
et le type d’incapacité, 
à la suite des inter-
ventions réalisées 
dans le cadre du 
Fonds d’intégration? 

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Opinions des promoteurs et 
des coordonnateurs 
communautaires 

• Opinions des clients 
• Proportion de l’ensemble des 

clients du FI qui considèrent 
le FI comme un moyen 
d’améliorer leur employabilité 

• Proportion de clients du FI 
qui demeurent au sein de la 
population active 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Sondage auprès des 
promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Sondage auprès des 
clients 

• Analyse des retombées sur 
l’emploi et l’employabilité 

15. Quels changements a-
t-on pu observer sur le 
plan de l’emploi, selon 
le type d’intervention 
et le type d’incapacité, 
à la suite des inter-
ventions réalisées 
dans le cadre du 
Fonds d’intégration? 

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Opinions des promoteurs et 
des coordonnateurs 
communautaires 

• Attitude des clients 
• Augmentation du nombre de 

semaines de travail après la 
participation au FI 

• Proportion des clients du FI 
qui demeurent au sein de la 
population active 

• Proportion de l’ensemble des 
clients du FI qui considèrent 
le FI comme un moyen 
d’améliorer leur employabilité 

• Acquisition de compétences 
et formation des clients 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Sondage auprès des 
promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Sondage auprès des 
clients 

• Analyse des retombées sur 
l’emploi et l’employabilité 

16. Quel changement 
a-t-on pu observer sur 
le plan des revenus 
tirés d’un emploi à la 
suite des interventions 
réalisées dans le 
cadre du Fonds 
d’intégration? 

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Opinions des promoteurs et 
des coordonnateurs 
communautaires 

• Expérience des clients 
• Données de l’ARC 
• Hausse de la proportion de 

revenu des bénéficiaires du 
FI qui provient de leurs 
revenus gagnés 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Sondage auprès des 
promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Sondage auprès des 
clients 

• Analyse des retombées sur 
l’emploi et l’employabilité 



 

Évaluation sommative du Fonds d’intégration pour les personnes handicapées 65 

Éléments à évaluer 
et questions 

Sources d’information 
et indicateurs Méthodologie 

17. Quels changements a-
t-on pu observer sur 
le plan du niveau de 
soutien du revenu 
provenant de l’aide 
sociale à la suite des 
interventions réalisées 
dans le cadre du 
Fonds d’intégration? 

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Opinions des promoteurs et 
des coordonnateurs 
communautaires 

• Opinions des clients 
• Données de l’ARC 
• Proportion des clients du 

Fonds d’intégration qui 
dépendent moins du soutien 
du revenu passif 

• Changement par rapport au 
soutien du revenu passif 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Sondage auprès des 
promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Sondage auprès des 
clients 

• Analyse des retombées sur 
l’emploi et l’employabilité 

18. Quel est le niveau de 
compétence et le type 
de formation axée sur 
les compétences que 
recherchent les clients 
du programme après 
les interventions 
réalisées dans le 
cadre du Fonds 
d’intégration? 

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Opinions des promoteurs et 
des coordonnateurs 
communautaires 

• Opinions des clients 
• Quantité et type de formation 

axée sur les compétences 
recherchés 

• Examen de la documen-
tation du programme 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Sondage auprès des 
promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Sondage auprès des 
clients 

19. Quelles sont les 
retombées sociales 
pertinentes des 
interventions réalisées 
dans le cadre du 
Fonds d’intégration? 

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Opinions des promoteurs et 
des coordonnateurs 
communautaires 

• Opinions des clients 
• Changement du taux de 

participation aux activités 
communautaires 

• Analyse documentaire  
• Examen de la documen-

tation propre au 
programme 

• Entrevues avec des 
experts et des répondants 

• Études de cas 
• Sondage auprès des 

promoteurs, des coordon-
nateurs communautaires 
et des employeurs 

• Sondage auprès des 
clients 

20. Dans quelle mesure 
les clients sont-ils 
satisfaits des services 
offerts dans le cadre 
du Fonds d’intégration? 

• Opinions des clients • Sondage auprès des 
clients 

21. Dans quelle mesure 
le programme est-il 
rentable? 

• Comparaison des coûts, par 
résultat et par extrant 

• Opinions des experts et des 
répondants 

• Analyse documentaire  
• Examen de la documen-

tation du programme 
• Entrevues avec des 

experts et des répondants 
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Annexe B : Objectifs, enjeux et 
questions liés à l’évaluation 

B.1  Objectifs et enjeux liés à l’évaluation 

B.1.1  Objectifs de l’évaluation 

Le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) du FI, établi en 
janvier 2003, stipulait qu’une évaluation devait être effectuée en 2004-2005. L’évaluation 
sommative visait principalement à évaluer les incidences et les répercussions qui 
pouvaient être directement attribuables à la participation au programme sur le plan de 
l’amélioration de l’employabilité, de l’emploi et des changements dans les niveaux 
de revenu. L’évaluation portait également sur la pertinence du CGRR et sur la possibilité 
de recueillir des données sur les mesures de rendement de façon continue. Les activités 
réalisées dans le cadre de l’évaluation visaient à compléter les activités liées au suivi 
permanent du rendement du programme du FI, et à corriger les lacunes relevées dans les 
évaluations précédentes. La demande de propositions cernait également d’autres enjeux, 
notamment :  

• la pertinence du programme par rapport aux autres programmes fédéraux et provinciaux 
offerts aux personnes handicapées (PH); 

• le chevauchement et le double emploi; 

• l’équité sociale; 

• le recours à des approches novatrices et à des pratiques exemplaires; 

• les aspects à améliorer par rapport à d’autres approches en matière de conception et 
de prestation; 

• la rentabilité; 

• la connaissance du programme; 

• l’examen du CGRR et la possibilité d’évaluer les mesures de rendement de manière 
continue; 

• la collecte et l’utilisation des données administratives; 

• le profil des clients, des promoteurs, des coordonnateurs communautaires et des employeurs; 

• les retombées sociales et le niveau d’autosuffisance atteint par les bénéficiaires;  

• la satisfaction de la clientèle. 
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On trouve plusieurs définitions de l’équité sociale dans la documentation. Selon une de 
ces sources23, l’équité sociale est définie comme : « l’équité dans la prestation des 
services publics; il s’agit de l’égalitarisme en action, un principe selon lequel chaque 
citoyen, peu importe ses ressources économiques ou ses caractéristiques personnelles, 
mérite et a droit à un traitement équitable de la part du système politique ». Dans le cadre 
d’une étude sur le développement durable effectuée par une équipe de chercheurs de 
l’Université du Québec à Chicoutimi24, l’équité sociale est plutôt définie comme un 
« principe de développement durable et de développement humain visant la satisfaction 
des besoins essentiels et l’amélioration de la qualité de vie de tous les groupes sociaux et 
des communautés, notamment les plus vulnérables, grâce à l’accès à l’emploi, à 
l’éducation, aux soins médicaux, aux services sociaux et à un logement de qualité ». 
L’équité sociale peut également être associée au concept d’inclusion ou d’exclusion 
sociale. Dans un article de Peter Evans et Marcella Deluca (Social Exclusion and 
Children, Creating “identity capital”: some conceptual issues and practical solutions), 
rédigé pour le compte de l’OCDE, le concept d’exclusion sociale est défini comme 
l’incapacité de participer à la société et d’y obtenir une forme de reconnaissance. Dans un 
modèle, les auteurs précisent que l’inclusion sociale comprend la participation au marché 
du travail, le revenu global, la vie familiale, le logement, les services de santé et la 
collectivité en général.  

Aux fins de cette étude, l’équité sociale sera définie comme l’égalité d’accès pour les 
personnes handicapées aux services publics (dont l’éducation, les soins de santé et les 
services gouvernementaux dans leur ensemble), au marché du travail et aux occasions de 
participer à la vie de la collectivité, au même titre que les autres personnes appartenant à 
la société canadienne.  

Les modalités du FI stipulent que le programme doit atteindre ses objectifs en ayant 
recours aux ressources d’autres ordres de gouvernement et organisations, lorsque c’est 
possible et qu’il convient de le faire, et en privilégiant des approches novatrices qui 
mettent à profit des pratiques exemplaires pour promouvoir l’intégration économique et 
sociale des personnes handicapées. Cette évaluation traitera de la mesure dans laquelle 
cet objectif a été visé et atteint, ou a donné lieu à la réaffectation de contributions 
provinciales éventuelles.  

L’évaluation portera également sur le niveau de connaissance des promoteurs, des 
coordonnateurs communautaires, des employeurs et des clients par rapport au Fonds 
d’intégration. Elle établira également le profil des clients atteints d’une incapacité qui 
étaient admissibles à une aide en vertu de la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi, 
mais qui, en raison de circonstances exceptionnelles, ont pu bénéficier de l’aide du Fonds 
d’intégration, en fonction des raisons et des situations.  

Comme il a été mentionné précédemment, la collecte de données administratives est une 
difficulté de tous les instants. L’évaluation permettra de déterminer dans quelle mesure la 
collecte et l’utilisation des données administratives se sont améliorées.  

                                                      
23  SHAFRITZ et Russell, Introducing Public Administration, 2003. 
24  http://www.uqac.ca/msiaa/Rapport%20Final//html/RAPPORT-52.html. 
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Les données relatives aux retombées sociales énumérées ci-dessous, telles que définies 
par le Secrétariat du Conseil du Trésor, seront recueillies et analysées au moment 
d’établir le profil du client, afin d’obtenir des renseignements sur la qualité de vie et la 
contribution du programme à l’équité sociale : 

• Taux d’emploi; 

• Niveau de scolarité; 

• État de santé, selon l’évaluation faite par les clients eux-mêmes;  

• Bénévolat/travail non rémunéré. 

Enfin, l’évaluation recueillera et validera des données qualitatives et quantitatives 
(y compris des données financières) au sujet des extrants suivants, tels que définis dans le 
CGRR :  

• ententes relatives au projet; 

• aide offerte aux personnes handicapées : 
− subventions salariales; 
− aide au travail indépendant; 
− développement des compétences; 
− services d’aide à l’emploi;  
− expérience professionnelle;  
− counseling individuel. 

Indicateurs de rendement 

L’évaluation sommative complète permettra également de mesurer les indicateurs de 
rendement suivants : 

• Changements observés par rapport à l’employabilité 
− Proportion de l’ensemble des clients du FI qui estiment que le programme leur a 

permis d’améliorer leur employabilité. 
− Proportion des clients du FI qui ont entrepris une formation et ont acquis de 

nouvelles compétences. 

• Changements observés sur le plan de l’emploi 
− Hausse du nombre de semaines d’emploi après la participation au FI. 
− Proportion de clients du FI qui sont demeurés au sein de la population active. 

• Changements observés par rapport à la dépendance envers l’aide sociale 
− Proportion de clients du FI qui sont moins dépendants du soutien du revenu passif. 

• Changements observés sur le plan du revenu 
− Hausse de la proportion de revenu des bénéficiaires du FI qui provient de leurs 

revenus gagnés. 
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Les changements observés sur le plan de l’employabilité à la suite des interventions réalisées 
dans le cadre du FI, seront abordés dans l’évaluation sommative. Les critères de réussite de 
ces interventions, par rapport à cet indicateur clé, seront fondés sur l’amélioration de 
l’employabilité grâce à l’éducation et à l’acquisition de compétences professionnelles et 
propres à un métier. Cette évaluation s’appuiera sur l’examen d’un échantillon de plans 
d’action individuels, de la documentation de suivi du programme et d’un sondage mené 
auprès des clients du programme.  

Les changements observés sur le plan de l’emploi seront mesurés par la hausse du nombre 
de personnes handicapées qui se joindront à la population active après avoir reçu l’aide 
fournie dans le cadre du FI. L’évaluation de cet indicateur précis devra également tenir 
compte de la hausse de la proportion de revenu provenant d’un emploi et de la réduction de 
leur dépendance envers l’aide sociale. Cette information sera complétée par une 
autoévaluation qualitative suite aux efforts qu’elles auront déployés pour améliorer leurs 
compétences et leur formation après avoir reçu l’aide fournie dans le cadre du programme. 
L’analyse de la situation avant et après la participation au programme permettra de 
déterminer les progrès attribuables aux interventions réalisées au cours du programme.  

B.1.2  Enjeux et questions liés à l’évaluation 

Les enjeux et les questions qui suivent devront être abordés dans l’évaluation sommative. 
Ils ont été choisis en fonction de quatre critères :  

• combler les lacunes relevées lors des évaluations précédentes; 

• satisfaire aux exigences du CGRR en matière de production de rapports; 

• remplir les engagements auprès du Secrétariat du Conseil du Trésor; 

• tenir compte des suggestions des gestionnaires de programme, des coordonnateurs 
régionaux et des membres du comité directeur. 

Raison d’être et pertinence 

1. Les objectifs du Fonds d’intégration sont-ils toujours pertinents, étant donné qu’il existe 
d’autres programmes fédéraux et provinciaux qui visent à intégrer les personnes 
handicapées à la population active? 

2. Le Fonds d’intégration complète-t-il, chevauche-t-il ou répète-t-il les autres programmes 
fédéraux et provinciaux d’aide à l’emploi offerts aux personnes handicapées? 

3. Dans quelle mesure les clients profitent-ils d’autres programmes et services (AEPH, 
EMPTH, programmes d’emploi des EDMT pour les personnes handicapées) qui 
permettent d’expliquer, en partie, les résultats observés chez les participants au FI? 
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Mise œuvre du programme et atteinte des objectifs 

4. Dans quelle mesure le programme atteint-il les objectifs en matière d’équité sociale? 

5. Dans quelle mesure le programme a-t-il optimisé ses services grâce à d’autres organismes 
et ordres de gouvernement? 

6. Dans quelle mesure le programme a-t-il mis à profit des approches novatrices et adopté 
des pratiques exemplaires? 

7. Quelles autres approches en matière de conception et de prestation le programme 
pourrait-il adopter pour obtenir de meilleurs résultats? 

8. Comment les clients et les partenaires prennent-ils connaissance de l’existence du 
programme? 

Surveillance du programme et profil des clients 

9. La surveillance du rendement du Fonds d’intégration est-elle effectuée conformément 
au CGRR, et la conception du CGRR est-elle adéquate? 

10. Dans quelle mesure le programme a-t-il permis d’améliorer l’utilisation des bases de 
données administratives et la collecte de données pour rendre compte des activités 
de surveillance du rendement et assurer le suivi des clients? 

11. Quel est le profil des clients, selon le type d’intervention, le type d’incapacité et les 
diverses variables socioéconomiques pertinentes? 

12. Quel est le profil des clients atteints d’une incapacité qui étaient admissibles à une 
aide en vertu de la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi, mais qui, en raison de 
circonstances exceptionnelles, ont pu bénéficier de l’aide du Fonds d’intégration, en 
fonction des raisons et des situations? 

13. Quel est le profil des promoteurs, des coordonnateurs communautaires et des 
employeurs? 

Incidences et répercussions 

14. Quels changements a-t-on pu observer sur le plan de l’employabilité, selon le type 
d’intervention et le type d’incapacité, à la suite des interventions réalisées dans le 
cadre du Fonds d’intégration? 

15. Quels changements a-t-on pu observer sur le plan de l’emploi, selon le type d’inter-
vention et le type d’incapacité, à la suite des interventions réalisées dans le cadre du 
Fonds d’intégration? 

16. Quel changement a-t-on pu observer sur le plan des revenus tirés d’un emploi à la 
suite des interventions réalisées dans le cadre du Fonds d’intégration? 
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17. Quels changements a-t-on pu observer sur le plan du niveau de soutien du revenu 
provenant de l’aide sociale à la suite des interventions réalisées dans le cadre du 
Fonds d’intégration? 

18. Quel est le niveau de compétence et le type de formation axée sur les compétences 
que recherchent les clients du programme après les interventions réalisées dans le 
cadre du Fonds d’intégration? 

19. Quelles sont les retombées sociales pertinentes des interventions réalisées dans le 
cadre du Fonds d’intégration? 

20. Dans quelle mesure les clients sont-ils satisfaits des services offerts dans le cadre du 
Fonds d’intégration? 

21. Dans quelle mesure le programme est-il rentable? 
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Annexe C : Méthodologie  
de l’évaluation 

C.1  Méthodologie de l’évaluation 
La méthodologie de cette évaluation s’appuie sur de multiples sources de données, tel 
qu’illustré dans l’aperçu de la méthodologie présentée à la page suivante. Le plan de 
recherche et la collecte de données étaient surtout axés sur la raison d’être et la pertinence 
du programme, et sur les questions relatives à sa mise en œuvre. Au cours des premières 
étapes de la collecte de données, de l’information préliminaire a été recueillie sur d’autres 
variables, telles que le profil des participants ainsi que les incidences et les répercussions 
du programme. Les activités de collecte de données ultérieures ont permis d’obtenir des 
données quantitatives détaillées sur la surveillance du programme, le profil des participants, 
ainsi que les incidences et les répercussions du programme.  

L’évaluation est fondée sur les résultats provenant des bases de données qui contiennent 
de l’information à caractère administratif sur le programme, les données de l’enquête 
réalisée auprès des participants, la base de données de l’assurance-emploi et les données 
relatives à l’impôt sur le revenu de l’ARC, ainsi que l’évaluation qualitative réalisée par 
l’unité d’évaluation de RHDSC. Une fois regroupées, ces sources de données constituent 
une base utile permettant de tirer des conclusions sur l’efficacité, les retombées et la 
pertinence du programme en général. 
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C.1.1  Méthodologie de l’étape I 

Étude des documents 

Les documents examinés comprenaient ceux qui étaient axés sur la raison d’être du 
programme, les liens avec d’autres programmes destinés aux personnes handicapées, la 
mise en œuvre du programme et l’atteinte des objectifs. 

Analyse documentaire 

Un examen des publications pertinentes a été effectué afin d’en apprendre davantage sur la 
nature complexe et la situation des personnes handicapées au Canada, de même que sur les 
difficultés qu’elles sont appelées à relever sur le marché du travail. Cette analyse a aussi 
permis d’examiner des pratiques, des expériences et des programmes qui ont cours dans des 
pays de l’OCDE comparables au Canada. L’analyse s’est concentrée sur les études menées 
depuis la publication, en novembre 2000, du rapport intitulé L’évaluation des politiques et 
des programmes destinés aux personnes handicapées : étude bilan de Développement des 
ressources humaines Canada. Des recherches approfondies effectuées sur Internet ainsi que 
des recherches bibliographiques, jumelées à des suggestions de la part d’experts sur les 
questions relatives aux personnes handicapées, ont permis de dresser une liste de 
15 documents et études à examiner. 

Entrevues auprès des informateurs clés et des experts 

On a eu recours à des entrevues menées auprès d’informateurs clés et d’experts pour 
aborder la plupart des questions liées à l’évaluation. Les personnes interrogées provenaient 
de quatre groupes : 

• Responsables du Fonds d’intégration (n=10) 

• Représentants des employeurs et des organismes financés (n =10) 

• Autres représentants fédéraux (n=4) et provinciaux (n=3) participant aux services 
d’aide à l’emploi destinés aux personnes handicapées  

• Universitaires et chercheurs spécialisés dans ce domaine (n=5) 

En plus d’assurer une répartition régionale adéquate, la sélection des experts et des 
informateurs clés a été effectuée en fonction de leur connaissance approfondie d’un ou de 
plusieurs des éléments suivants des programmes offerts aux personnes handicapées : 

• raison d’être et liens avec les programmes provinciaux 

• conception 

• résultats 

• surveillance du programme et admissibilité 

• pratiques exemplaires 
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Sondage auprès des promoteurs, des coordonnateurs communautaires et 
des employeurs 

Un total de 904 promoteurs, coordonnateurs communautaires et employeurs dont le 
dossier était actif au cours de l’exercice 2002-2003 ont été pressentis pour participer à un 
sondage téléphonique. Le questionnaire a été rempli par 304 d’entre eux. De ce nombre, 
213 se sont décrits comme des employeurs, et 91, comme des promoteurs. 

Sondage auprès des clients (étape I) 

Une enquête téléphonique a été menée auprès des participants au programme afin de 
recueillir des renseignements au sujet des questions touchant leur expérience dans le 
cadre du FI et leur satisfaction à cet égard. Afin de disposer d’un nombre adéquat de 
dossiers à comparer en vue d’une éventuelle analyse de groupes de comparaison, on a 
communiqué avec les participants qui ont commencé à participer au programme au cours 
de l’exercice 2002-2003. L’objectif de ce sondage était de déterminer : 

• les types de programmes et de services reçus; 

• l’expérience vécue par les clients de ces programmes et services; 

• leur satisfaction à l’égard des programmes et des services reçus;  

• les caractéristiques socioéconomiques des répondants. 

Le sondage a également permis de recueillir de l’information sur les résultats du programme, 
notamment en ce qui a trait à l’emploi et à la perception des retombées et des résultats 
du programme.  

Des 1 321 participants dans la base d’échantillonnage qui disposaient d’un numéro de 
téléphone valide, 478 ont rempli le questionnaire. Les données ont été pondérées selon la 
région, l’appartenance à un milieu rural ou urbain et l’âge afin de mieux refléter la 
répartition de la population établie par la base d’échantillonnage.  

Si on considère la taille réduite de l’échantillon et le fait que le but de ce sondage était de 
fournir des données préliminaires pouvant être utilisées par la direction du programme 
jusqu’à la réalisation de l’étape II du sondage, très peu de résultats de l’étape I du 
sondage figurent dans ce rapport intégré. Seules certaines questions omises dans le cadre 
de l’étape II (p. ex., la satisfaction de la clientèle) ont été intégrées dans ce rapport. 
L’objectif de ce rapport intégré était de fournir les données les plus pertinentes aux fins 
de l’évaluation. Par conséquent, seuls les résultats pertinents de l’étape I seront examinés. 

Étude de cas 

Trois sources d’information ont été mises à contribution pour réaliser un total de huit études 
de cas : 1) les dossiers du programme, 2) des représentants de projet (bénéficiaires 
d’accords de contribution et coordonnateurs de projets externes), 3) des répondants externes. 
Les dossiers du programme ont été utilisés pour obtenir des renseignements généraux. 
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Afin d’assurer une représentation adéquate des diverses régions et des différents types 
de projet, une grille-repère a été employée pour effectuer une première sélection des 
études de cas.  

Pour chaque étude de cas, on a interviewé au moins trois répondants par téléphone, à l’aide 
d’un guide structuré. Au moins une des entrevues a été effectuée avec des répondants 
externes qui n’avaient pas directement participé au projet. Ils connaissaient les activités 
et les résultats du projet financé, mais n’étaient pas employés par l’organisation 
subventionnée par le FI pour mener à bien le projet. Ces répondants ont été interviewés afin 
d’offrir un point de vue et des commentaires plus objectifs sur la réussite du projet. 
De plus, des participants ont été interrogés à titre individuel pour six études de cas. 

C.1.2  Méthodologie de l’étape II 

Examen du CGRR du Fonds d’intégration 

L’équipe d’évaluation a recueilli toute la documentation pertinente au sujet du programme, 
y compris le CGRR et les rapports de surveillance du FI. Ces documents ont été analysés 
afin d’évaluer leur pertinence et leur applicabilité. Afin d’encourager le personnel à faire 
part de leurs commentaires au sujet des documents, un atelier a été organisé dans les 
locaux de l’administration centrale. Les points suivants ont été abordés : 

• La pertinence des mesures de rendement et de surveillance (Mesurent-elles adéquatement 
les résultats et les extrants? Les indicateurs sont-ils clairs et appropriés? Les sources de 
données sont-elles appropriées?) 

• Les lacunes du système de mesures actuel (Quelle information est recueillie? 
Les principales questions liées au rendement et les principaux indicateurs sont-ils 
précisés? Est-ce que d’autres renseignements devraient être recueillis ou omis? 
Quel type d’information serait la plus utile?) 

• L’information est-elle recueillie et analysée de manière appropriée? 

• Existe-t-il des mécanismes d’assurance de la qualité des données? 

• Les problèmes relatifs aux données administratives (Manque-t-il des données dans des 
champs de données importants?) 

• La pertinence de la production de rapports (L’information devant figurer dans les 
rapports est-elle accessible? Est-ce que les exigences en matière de production de 
rapports peuvent être satisfaites? Manque-t-il de l’information? Est-ce que l’information 
est résumée et diffusée correctement? Est-ce que les exigences en matière de production 
de rapports respectent les dispositions du CGRR? Y a-t-il eu des modifications aux 
exigences en matière de production de rapports?) 

• Suggestions en vue de l’amélioration du rendement, de la surveillance et de la production 
de rapports. 
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Les résultats de cet atelier ont permis à l’équipe d’évaluation de mettre à jour le cadre de 
mesure du rendement du Fonds d’intégration, en déterminant les principales sources de 
données et leur disponibilité. 

Analyse des données administratives 

La recherche de toutes les personnes ayant participé à au moins une intervention réalisée 
dans le cadre du FI a constitué l’une des étapes importantes de l’évaluation. Afin de 
s’assurer que les données utilisées lors de l’évaluation étaient conformes aux rapports de 
contrôle et d’évaluation de l’assurance-emploi, le fichier de données des interventions 
réalisées dans le cadre du FI, qui a servi à produire les relevés des rapports de contrôle et 
d’évaluation pour les exercices 1999-2000 à 2006-2007, a été fourni à l’équipe d’évaluation. 
Comme le sondage couvrait les années 2000 à 2005 et que les données de l’ARC n’étaient 
pas disponibles au-delà de 2005, l’analyse des données administratives est restreinte aux 
années civiles allant de 2000 à 2005, à moins d’indications contraires.  

De plus, afin d’évaluer le degré de chevauchement entre le FI et les autres programmes 
d’aide à l’emploi, seules les interventions réalisées dans le cadre du FI ont été intégrées à 
l’analyse. Autrement dit, toutes les interventions liées aux Prestations d’emploi et mesures 
de soutien (PEMS), à la Stratégie emploi jeunesse (SEJ) et au financement accordé aux 
Autochtones ont été regroupées pour toutes les personnes qui ont également eu recours au 
FI au cours de ces années.  

L’élaboration des équivalents du plan d’action (EPA) a constitué une des principales tâches 
du processus de préparation de la base de données. Un plan d’action donne habituellement 
des détails au sujet des types d’interventions auxquelles doit participer une personne afin 
d’acquérir les compétences nécessaires pour réintégrer le marché du travail, ainsi que sur 
les dates de début et de fin de ces activités. Comme les détails des plans d’action sont 
souvent consignés de manière plutôt irrégulière, un EPA a été élaboré pour chaque 
personne en fonction des dates de début et de fin de leurs dossiers d’intervention 
personnels. Si des interventions avaient été réalisées à moins de six mois d’intervalle, on 
considérait qu’elles faisaient partie du même plan d’action.  

La base de données administratives ainsi constituée a ensuite été liée aux données de l’ARC, 
qui comprenaient les données figurant dans les formulaires T1 et T4S25. Les données des T4S 
ont été particulièrement utiles pour combler les lacunes des formulaires T1, par exemple 
lorsqu’une personne avait omis de remplir un formulaire de déclaration de revenus pour une 
année donnée. Les formulaires T4S doivent cependant être remplis par les employeurs. 
En conséquence, même si, dans 10 % des cas environ, il manquait certaines données sur le 
formulaire T1 au sujet des personnes qui avaient bénéficié d’interventions dans une année 
donnée, les renseignements contenus dans les formulaires T4S servaient de complément. 
On pouvait ainsi présumer que les données relatives aux revenus gagnés étaient presque 
complètes pour tous les participants au FI. 

                                                      
25  Les données provenant des dossiers T1 comprennent l’information fournie dans le formulaire T1 que soumettent les 

contribuables, et les données relatives aux T4S comprennent l’information fournie dans les formulaires T4S transmis 
à l’ARC par les employeurs.  
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Les données annuelles de l’ARC sont traitées d’après les années civiles. Ainsi, aux fins 
de ce rapport, toutes les données de l’ARC et du FI étaient fondées sur l’année de début 
de la participation au programme, soit l’année où la première intervention de l’EPA a été 
réalisée. Par conséquent, l’âge du participant a été modifié selon l’âge qu’il avait au début 
de l’EPA. Les données relatives aux revenus gagnés et aux revenus provenant de l’aide 
sociale et de l’assurance-emploi, extraites des dossiers T1 et T4S de l’ARC, ont servi aux 
calculs par rapport à l’année de début. Voici des exemples de mesure des revenus :  

• revenus gagnés de trois ans à un an avant la participation au programme; 

• revenus gagnés au cours de la première année de participation au programme; 

• revenus gagnés de un an à cinq ans après la première année de participation au 
programme. 

Cette information est fournie pour chaque participant au FI à différents moments de leur 
participation au programme. Cependant, les participants ne se sont pas tous inscrits au 
programme la même année. Par exemple, on disposait de données sur une période de 
cinq ans uniquement pour les participants qui avaient adhéré au programme en 2000. 
Comme il a été mentionné précédemment, en raison de l’élimination des clients admissibles 
à l’assurance-emploi après 2000, le profil des participants au FI inscrits avant 2000 
diffère considérablement de celui des clients plus récents. Par conséquent, l’analyse 
détaillée des données administratives était axée sur les personnes qui ont commencé à 
participer au programme en 2001. Le parcours de ces participants a permis de recueillir 
des données sur une période qui pouvait aller jusqu’à quatre ans avant le début de leur 
participation au programme, fournissant ainsi de l’information essentielle sur les résultats 
à long terme des participants au FI. 

Sondage auprès des clients (étape II) 

Mise en œuvre du sondage 

Afin de s’assurer d’aborder tous les éléments pertinents dans le questionnaire, l’équipe de 
chercheurs responsable de son élaboration a préparé une ébauche en faisant correspondre 
les questions à la matrice des éléments à évaluer, de même qu’aux sources d’information, 
aux indicateurs et à la méthodologie (voir l’annexe A). Ce questionnaire était en grande 
partie fondé sur le sondage mené auprès des clients à l’étape I. Cependant, les questions 
sur l’historique des emplois ont été retirées parce qu’elles étaient considérées comme peu 
fiables (l’historique des emplois s’étendait sur plus de cinq ans dans la plupart des cas). 
Les questions sur la satisfaction de la clientèle et les questions plus détaillées concernant 
l’expérience vécue dans le cadre du programme ont également été retirées parce qu’elles 
avaient été posées dans le cadre du premier sondage.  

Dans le cadre du test préliminaire, dix questionnaires ont été remplis et les fréquences des 
réponses ont été analysées. Des changements mineurs de formulation et de structure ont 
été apportés avant sa mise en application.  
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Une fois le questionnaire prêt, le consultant a envoyé une lettre aux répondants potentiels 
pour les informer de l’existence du sondage, de son objectif, etc., et pour leur fournir un 
numéro de téléphone où ils pouvaient joindre un employé de RHDSC en tout temps, s’ils 
avaient des questions. L’équipe responsable du sondage a également pris les dispositions 
nécessaires pour que l’entrevue puisse être effectuée au moyen d’un téléimprimeur. 
Lorsque c’était nécessaire, un répondant délégué a été autorisé à répondre au sondage à la 
place d’un participant au FI qui n’était pas en mesure de le faire.  

Une fois le sondage terminé, toutes les réponses ont été saisies dans les bases de données 
administratives, avec l’accord des répondants. Un peu plus de 82 % d’entre eux ont donné 
leur assentiment à cette procédure. 

Limites 

Taux de réponse 
Les résultats des tentatives de communications avec les répondants sont présentés au 
tableau 1.1. Au départ, l’intention était de ne communiquer qu’avec les participants qui 
s’étaient inscrits au cours de l’exercice 2001-2002, mais le faible taux de réponse a fait en 
sorte que la portée du sondage a dû être revue pour englober les bénéficiaires qui ont 
commencé à participer au programme entre 2000 et 2005. Il aura fallu 11 834 communi-
cations pour obtenir 1 960 entrevues complètes. Les taux de réponse inférieurs aux prévisions 
sont essentiellement attribuables aux coordonnées erronées, 4 719 (39,9 %) numéros de 
téléphone consignés dans la base de données n’étant plus valides (le numéro n’était plus en 
service ou le participant ne pouvait plus être joint à ce numéro).  

Le taux de réponse a été calculé selon la méthode employée lors de l’Enquête canadienne par 
panel sur l’interruption d’emploi (ECPIE), commandée par RHDSC. Cette méthode divise le 
nombre de répondants coopératifs par le nombre de répondants admissibles. Le nombre de 
répondants admissibles est égal au nombre total de participants dans la base de données, 
moins ceux dont les coordonnées ne sont plus valides. Dans le cas des participants au FI, 
ce nombre s’élevait à 7 115 (11 834 - 4 719). Le nombre total de répondants coopératifs 
comprend les personnes qui ont accepté de répondre au sondage et celles qui auraient voulu 
le faire mais qui n’étaient pas admissibles. Dans le cas des participants au FI, ce nombre 
s’élevait à 2 665 (1 960 + 705). Ainsi, le taux de réponse de ce sondage a été de 37,5 %. 

Tableau 1.1 
Résultats du sondage 

Résultats du sondage Nombre Pourcentage
Mauvais numéro/pas de service au numéro composé 4 719 39,9 % 
Numéro bloqué 141 1,2 % 
Incapacité à communiquer avec la personne malgré des 
tentatives répétées 2 500 21,1 % 
Refus de participer 1 809 15,3 % 
Non admissible (ne se souvient pas d’avoir profité de quelque 
programme ou service que ce soit) 705 6,0 % 
A complété le sondage 1 960 16,6 % 
Total des participants appelés 11 834 100,0 % 
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Le profil des répondants a été comparé au profil de la population pour ce qui est des 
différentes variables de la base de données administratives, notamment l’information sur le 
revenu fournie par l’ARC. En s’appuyant sur cette comparaison, les données du sondage 
ont été pondérées pour s’assurer que la répartition des répondants ressemblait à celle de 
l’ensemble de la population en ce qui a trait à plusieurs variables importantes, dont :  

• l’année de début de la participation aux programmes et aux services; 

• le sexe; 

• la région; 

• le recours à l’aide sociale dans l’année qui a précédé la première année de participation 
au programme; 

• les revenus gagnés un an après le début de la participation au programme. 

Bien que la pondération ait été employée pour corriger le biais de non-réponse, elle ne 
s’appuie que sur des variables observables qui figurent dans les données administratives, 
notamment les données fournies par l’ARC, comme les revenus gagnés. En raison de la 
difficulté à joindre les participants et du faible taux de réponse qui en a découlé, il est 
possible que les données du sondage soient légèrement faussées par des facteurs n’ayant 
pu être corrigés au moyen de la pondération, dont le désir véritable de réintégrer le 
marché du travail. 

Lacunes dans les données administratives 

Afin d’examiner les résultats à long terme des participants au FI, une quantité importante 
d’information a été prise en compte dans l’analyse des données de ce rapport pour les années 
2000 à 2002. Toutefois, de très nombreuses données administratives du FI liées à des 
variables importantes étaient manquantes, y compris celles au sujet du type d’incapacité et du 
type d’interventions réalisées. Par conséquent, les données administratives n’ont pas permis 
d’analyser les résultats du programme selon le type d’incapacité ou le type d’intervention 
pour l’ensemble des bénéficiaires du programme. Cette analyse n’a pu être effectuée que 
pour les bénéficiaires qui ont répondu au sondage, ce qui a eu pour effet de restreindre 
grandement le nombre de cas à analyser. En outre, contrairement à l’information provenant 
des données administratives, ces données pouvaient être faussées par un biais de réponse.  

Tel que mentionné précédemment, en raison des habitudes propres à chaque personne en 
ce qui a trait aux déclarations de revenu, les données du formulaire T1 sur les revenus, 
l’assurance-emploi et l’aide sociale pouvaient se révéler insuffisantes pour donner un 
aperçu réaliste de l’historique professionnel d’une personne. Cependant, les analyses ont 
permis de conclure que la plupart des contribuables remplissent une déclaration de 
revenus même s’ils n’ont aucun revenu imposable à déclarer, ce qui leur permet de 
profiter des remboursements et autres avantages fiscaux offerts aux personnes à faible 
revenu. Les données sur les revenus, contenues dans le formulaire T1, peuvent par contre 
être complétées par celles du formulaire T4S. Les employeurs doivent transmettre des 
formulaires T4S si la durée de l’emploi et le nombre d’heures passées à travailler le 
justifient. Par conséquent, même si, dans 10 % des cas environ, il manquait certaines 
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données dans le formulaire T1 au sujet des bénéficiaires pour une année donnée, on peut 
néanmoins présumer que les données sur les revenus étaient pratiquement complètes pour 
tous les participants au FI. Cela a également permis de définir un indicateur de la 
situation d’emploi, afin de dresser une liste de tous les participants qui ont occupé 
un emploi au cours de n’importe quelle année à l’étude, et de déterminer le nombre 
d’employeurs pour l’ensemble des participants au FI. 

Absence d’un groupe témoin 

L’absence d’un groupe témoin signifie que les résultats du sondage serviront à évaluer les 
résultats et les répercussions perçues du programme26. Il faut toutefois noter que d’autres 
approches ont été mises au point dans le but de créer une situation de référence. 
Par exemple, une des approches retenues consistait à comparer les changements sur le plan 
des revenus gagnés et des prestations d’aide sociale et d’assurance-emploi au cours de la 
première année de participation au programme et des années subséquentes, au revenu des 
années qui ont précédé la participation au programme. Les résultats obtenus dans l’année 
qui a précédé le début de la participation au programme ont en effet servi de référence. 
Bien que cette façon de procéder donne une mesure exacte des résultats au chapitre des 
augmentations ou des diminutions de revenus, en l’absence d’un groupe témoin, il ne s’agit 
pas d’un indicateur efficace des effets différentiels de la participation au programme.  

L’équipe d’évaluation a également examiné la possibilité de se servir des données du 
sondage pour constituer un groupe témoin « restreint pour l’étude ». Cette approche est 
souvent utilisée en l’absence d’un groupe témoin formé de personnes qui n’ont reçu aucune 
aide. Comme solution de rechange, on regroupe les personnes qui ont reçu une aide 
minimale pour constituer le groupe témoin. Dans le cadre de l’évaluation du FI, l’équipe 
d’évaluation a effectué des essais en utilisant les dossiers de personnes qui avaient 
bénéficié d’interventions relevant uniquement des Services d’aide à l’emploi (interventions 
moins intensives) pour former un groupe témoin, afin d’examiner les dossiers des 
participants dont les interventions avaient été plus intensives, notamment le Développement 
des compétences (DC), les Subventions salariales ciblées (SSC) et l’Aide au travail 
indépendant (TI). Cette méthode a donné des résultats semblables, peu importe le type 
d’intervention, même pour les participants qui avaient seulement eu recours aux centres 
de ressources. Les résultats ont permis de conclure que les différentes interventions 
comportaient un biais de sélection important, découlant du fait que les participants 
s’autosélectionnaient en fonction de leurs besoins, ou que les fournisseurs de services 
aiguillaient les participants vers des interventions moins intensives plutôt que vers des 
interventions plus intensives en se fondant sur leurs besoins. Ce phénomène a eu pour effet 
de donner des résultats positifs tant pour les interventions très intensives que pour celles qui 
l’étaient moins. 

                                                      
26  Il n’y avait alors que très peu d’éléments permettant de croire qu’il était possible de constituer un groupe témoin 

adéquat pour l’évaluation sans devoir débourser des sommes considérables ou composer avec des retards possibles 
dans la réalisation de l’évaluation.   
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Une approche similaire a été mise à l’essai en utilisant uniquement les données 
administratives et en séparant les participants en fonction des EPA, soit de courte durée 
(moins intensifs) ou de longue durée (plus intensifs). Les résultats ont été les mêmes que 
ceux mentionnés ci-dessus, ce qui permet de croire que le biais de sélection en a fait un 
groupe témoin inadéquat.  

La dernière approche mise à l’essai consistait à utiliser des résultats préalables au programme 
pour les participants qui y avaient adhéré au cours des dernières années, afin de comparer 
leur situation à celle des personnes qui avaient commencé à participer plus tôt. Le tableau 1.2 
montre de quelle façon cette méthode a été appliquée aux données sur les revenus. 

Tableau 1.2 
Harmonisation des données sur les revenus des participants inscrits au programme 

après 2001, afin de constituer un groupe témoin pour les participants inscrits en 2001 

Mesure des résultats 
Participants 

inscrits en 2001 Groupe témoin 
Revenus gagnés dans l’année marquant le début de 
la participation au programme (année d’inscription) 

Revenus en 2001 Revenus gagnés en 2001 pour 
les participants de 2002  

1 an après l’année d’inscription au programme Revenus en 2002 Revenus gagnés en 2002 pour 
les participants de 2003  

2 ans après l’année d’inscription au programme Revenus en 2003 Revenus gagnés en 2003 pour 
les participants de 2004  

3 ans après l’année d’inscription au programme Revenus en 2004 Revenus gagnés en 2004 pour 
les participants de 2005  

Au moyen de cette méthode d’harmonisation des données, les revenus gagnés des participants 
inscrits en 2001, calculés entre 2001 et 2004, ont pu être comparés aux revenus gagnés des 
participants qui se sont inscrits un an après. Bien que cette façon de procéder donne 
certains résultats, elle ne fournit pas de résultats de référence pour plus de trois ans, et il n’a 
pas été possible de constituer un groupe témoin pour comparer les revenus des participants 
inscrits en 2001 quatre ans après leur inscription au programme27.  

Contrairement à la plupart des groupes témoins, les participants variaient ici en fonction 
de l’année analysée, ce qui peut être problématique si les caractéristiques des clients qui 
bénéficient du FI changent de manière importante au fil des ans. Afin de réduire les écarts 
entre les indicateurs de résultats pour les participants et les membres du groupe témoin, 
un modèle de régression a été élaboré pour chaque indicateur. On y a intégré, comme 
variables indépendantes des indicateurs de résultats l’appartenance au groupe du participant 
et au groupe témoin, ainsi que les variables sexe, âge, région, minorité visible, appartenance 
à la population autochtone, personne handicapée et état civil.  

Cette approche a eu pour effet de réduire considérablement les augmentations des revenus 
gagnés, comparativement à l’analyse réalisée à l’aide d’un simple modèle basé sur la 
période antérieure et postérieure à la participation au programme. Par conséquent, les 
résultats de cette analyse ont été retenus pour être inclus dans l’analyse de la rentabilité. 

                                                      
27  Pour ce faire, il aurait fallu disposer de données sur les participants de 2006 pour le groupe témoin, mais au moment de 

développer la base de données, elle ne contenait pas tous les renseignements nécessaires pour intégrer les données 
de 2006 à l’analyse.  


